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INSTRUCTION 

/  . 
PO  U  R 

LES    COLONIES  FRANÇOISES, 

CONTENANT- 
■     UN  PROJET  DE  CONSTITUTION, 

Présentée  à  r  Assemblée  nationale  ^  aw  nom 
des  comités  de  constitution ,  des  colonies^ 
de  la  marine  ,  d agriculture  et  de  corn-- 
mer  ce. 

■  -  I 

A    P  A  R  I  S , 
DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


INSTRUCTION 

POUR 

LES  COLONIES  FRANÇOISES, 

CONTENANT 
UN  PROJET  DE  CONSTITUTION, 

Présenté  à  V Assemblée  nationale^  au  nom 
des  comités  de  constitution  ^  des  colonies  , 
de  la  marine  ^  d^ agriculture  et  de  com-^ 
mer  ce. 


COLONIE  DE  SAINT-DOMINGUE. 
TITRE  PREMIER. 

Bafes  générales. 

Article  premier. 

L  A  colonie  de  Saint  -  Domingue  fait  partie  de 
îcmpire  François. 

I  I. 

En  conféquence  elle  concourra  à  la  délégation  des 

A 


pouvoirs  nationaux,  &  nommera  des  députés  au  corps 
Icgidarif,  6c  des  membres  au  tiibunal  de  calTation. 

III. 

Elle  fera,  comme  toutes  les  autres  parties  de  l  em- 
pire,  gouvernée  par  les  pouvoirs  nationaux,  par 
les  inflitutions  particulières  établies  dans  Ton  territoire , 
pour  y  exercer  les  fondions  qui  leur  feront  déléguées 
par  les  lois  conftitutionnelles. 

I  V. 

Les  circonflances  locales  ôc  h  diftance  qui  féparc 
la  colonie  des  autres  parties  de  l'empire ,  exigeant 
des  modifications  dans  l'application  des  lois  conllitu- 
tionnelles  du  royaume,  celles  qui  régiront  la  colo- 
nie feront  propofées  par  l'alTemblée  coloniale,  &  dé- 
crétées par  le  corps  légiflatif;  elles  formeront  un  code 
particulier,  &  ne  pourront,  dans  la  fuite,  être  chan- 
gées ou  modifiées  par  le  corps  légiflatif ,  fi  ce  n'eft 
avec  le  concours  de  laiîemblée  coloniale. 

V. 

La  colonie  fera  régie  :  i*.  par  les  lois  exiftantcs 
avant  la  formation  de  fon  code  conftitutionnel ,  Ôc 
qui  n'auront  pas  été  abrogées;  par  celles  qui 
feront  comprifes  dans  ce  code  ;  3^.  par  celles  qui 
feront  établies  fuivant  les  formes  qu'il  aura  prefcrites. 


3 


VI. 

Xâbolitioil  conftitutionndle des  privilèges,  des  orireê, 
du  régime  féodal  ^  des  vœux  mooaftiquès  ,  des  droits 
d'aubaine  &  de  batardife  ,  ôc  de  la  confifcadon  dans 
les  cas  déterminés  par  les  décrets  de  rAifembîée  na-- 
tionale,  fera  appliquée  à  la  colonie* 

VI!. 

^  La  colonie  fera  organifée  &  gouvernée  fuivant  les 
dilpofinons  énoncées  dans  les  titres  fuivans. 

T  I  T  R  E    I  I. 

.  ï)LVLjion  du  territoire. 

Article  prêmïéïi* 

La  colonie  de  Saint-Domingue  formera  un  dcpar* 
tement,  &  fera  divifée  en  diaricls* 

n. 

^  Le  nombre  des  dirtrids  fera,  ainfi  que  leurs  limites, 
déterminé  par  l'A (Tembiée coloniale,  deftinée  à  propofer 
la  no'JVGÎIe  organifation  de  la  colonie  ,  &  il  ne  pourra 
excéder  celui  de  neuf,  ni  être  moindre  de  quatre, 

II  \. 

Chaque  diftrid  fera  divifé  en  cantons. 
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V. 


Les  villes  avec  leurs  bùn'ieues  &:  les  paroifles  di 
campagne  formeront  provifoiremenc  les  cantons.  Les 
Aflemblees  coloniales  fi.cceffives  s'occuperont,  à  mefiirc 
que  les  circoiiftances  le  permettront,"  à  redifier  l'inc- 
ga!,te  de  ces  divifions,  &  à  les  rapprocher,  ai.tanc 
qu  il  fera  polïïblc  ,  d'une  étendue  commune  &  déter- 
minée, de  forts  néanmoins  que  chaque  canton  forme 
toujours  une  commune. 

V. 

Les  cantons  trop  étendus  pourront  être  divifés  en 
deux  ou  trois  ferions  pour  l'adminiftration  de  la  po- 
lice &  de  la  jullice  de  paix. 

V  1. 

I  a  colonie  fena  de  plus  divifée  en  trois  grandes  par- 
ties pour  l'élection  des  députés  au  Corps  Ic^niianf  & 
des  membres  du  tribunal  de  caiiation.  ' 

TITRE  III. 

JJf^mblées  primaires  &  éUcloralcs  :  Ic.fs  d{  reprcfn- 

tatiori. 

Article      p  r  e       i  e  r. 

Les  qualités  requifes  pour  être  admis  aux  Airembléos  ' 
paroiaïalcs  &:  coloniales  futures,  cV  les  conditions  d'éli- 
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gibiîirc  feront  propofées  par  les  AiTemblées  coloniales 
aciiidlement  exiftantes. 

I  1.  ' 

Nul  ne  i^oiirra  exercer  le  droit  de  citoyen  adif 
dans  plufieurs  iieux  à-la-fois,  ni  fe  faire  repréfenter, 

II  1. 

Ceux  qui ,  a  raifon  de  leur  domicile  &d  de  leurs 
propriétés ,  auroient  le  droit  de  citoyen  adtif  dans  plu- 
îieurs  cantons ,  feront  tenus  d'opter  &  de  fe  faire  înf- 
crire  chaque  année  dans  le  canton  où  ils  voudront 
exercer  leur  droit. 

IV. 

La  réunion  des  citoyens  adifs  d'un  canton  forriiera, 
félon  l'objet  de  leur  convocation,  ou  l'Aflembiée  de 
la  commune ,  ou  une  A&mblée  primaire. 

■  V. 

Les  citoyens  adifs  d'un  canton  réunis,  foit  en  un 
fgul  lieu  ,  foit  par  fcdions  ,  pour  délibérer  fur  les  in- 
térêts communs  du  canton,  formeront  l'Afiemblée  de 
la  commune. 

V  L 

Les  citoyens  adifs  du  canton  réunis  pour  procéder 
aux  éledions  formeront  l'^lTemblée  primaire. 


V  I  I. 


Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plus  de  400  citoyens 
aaih,  il  pourra  êcrc  formé  plufieiirs  Affemblées  pri- 
inaires ,  en  obfcrvant  qu  aucniic  Aifcmblce  ne  pourra 
être  formée  de  moins  de  deux  cents  citoyens  aclifs, 
abfciis  ou  préfens ,  mais  enrégiftrés. 


V  I  I  1. 


Chaque  AfTemblce  primaire  nommera  un  éledeur 
à  raifon  de  50  citoyens  actifs ,  tanc^abfens  que  préfens. 


I  X, 


Les  afrcmbices  primaires  éliront,  i^.  les  fondion- 
naires  publics  élcdifs  du  canton,  dont  il  fera  parlé 
dans  les  titres  fuivans  ;  2^.  les  éiedeurs  deftinés  à 
nommer  les  fondionnaires  publics  cicdifs  du  diilrid 
&;  de  la  coîcniç. 


X. 


^  Les  aiTemblées  primaires  fe  borneront  aux  fondions 
énoncées  dans  le  précédent  article  ;  elles  ne  pourront 
prendre  aucune  délibération  ni  arrêté  ;  elles  pourront 
feulement  rédiger  des  mçmQires  ou  inftrudions,  &  en 
charger  les  éiedeurs. 


XI. 


Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plufieurs  affemblées 
pnmairçs,  leurs  fcrutins  feront  réunis  pour  la  nonii- 
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nation  des  officiers  éledifs  du  canton  î  mais  chaque 
alTemblée  primaire  nommera  en  particulier  fes  cledeurs. 

X  1  1. 

Toute  fradion  au-defllis  du  nombre  plein  donnera 
un  éiedeur  de  plus. 

XIII. 

Les  éledeurs  du  diftod  réunis  nommeront  les  fonc- 
tionnaires publics  du  dil^rid,  dont  il  fera  parle  dans 
les  titres  /uivans,  êl  le  nombre  de  membres  de  Faf- 
femblée  coloniale  qui  fera  afîignp  au  didrid,  d'après 
la  combinaifon  des  trois  bafes,  du  territoire,  de  la  con- 
tribution &c  du  nombre  des  citoyens  aûifs. 

XIV. 

Les  éledeurs  réunis  des  diftrids  formant  une  dçs 
trois  grandes  fedions  de  la  colonie ,  nommeront  un 
membre  de  k  cour  de  calTation,  &  le  nombre  de 
députés  à  l'Aifemblée  nationale  qui  aura  été  affigné  à 
la  divifion,  d'après  la  combinaifon  des  trois  bafes 
énoncées  en  l'article  précédent. 

(  ■ 

X  V. 

Les  âfîembîées  primaires  feront  convoquées  ,  aux 
époques  déterminées  par  la  loi ,  par  les  procureurs- 
fyndics  desdiftrids^  ces  époques  feront  provifoirement 
fixées  par  lafTembléc  coloniale. 
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XVI. 


Les  aiïcmblées  primaires  &:  eledoraîcs  de  Li  colonie 
s'organifcront  &  procéderont  pour  l'cicCtion  de  leur 
p.clident ,  de  leurs  fecrétaires  Ôc  des  fcrurateurs,  ainfi 
que  pour  l'éledion  des  clcdeurs  Se  des  officiers  publics 
quelles  auront  à  nommer,  ainfi  qu'il  cil  prefciit  par 
les  décrets  de  l'AiTemblce  nationale  pour  les  autres  dé- 
partemens. 

XVII. 

Les  citoyens  réunis  en  alîemblÇe  primaire  ne  pour- 
ront procéder  à  aucune  éledion  avant  d'avoir  prêté  le 
ferment  civique,  &c  les  éledeurs  réunis  en  airemblée 
éledoralc,  avant  d'avoir  prêté  le  ferment  des  fondion- 
naires  publics  i  toutes  leurs  opérations  feront  nulles 
diins  le  cas  où  elles  auroient  omis  cette  condition  ef- 
fentielle. 

X  V  I  LL 

Le  ferment  des  fondionnaires  publics  fera  le  fer- 
ment civique  auquel  feront  ajoutés  ces  mots  :  &  de 
remplir  avec  intégnté  les  fonclions  qui  me  font  confiées. 
Il  fera  commun  à  tous  les  fondionnaires  publics  aux- 
quels il  n'aura  point  été  afîîgné  de  ferment  parti- 
culier. . 

XIX. 

Les  afTcmblécs  primaires  &  élcdoralcs  décideront 
provifoiremcnt  les  contcftatioas  fur  U  qualité  de  ci- 
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toyen  adif  &  î'éligibilitc  cîcs  perfonnes  qui  s'y  pré^ 
fenteront  ,  fauf  le  recours  aux  tribunaux,  conrcrmc- 
ment  aux  décrets  de  rAiiembiée  nationale  pour  les 
autres  départemens. 

XX. 

Nul  ne  pourra  fe  prcfenrer  dans  les  aifemblées 
primaires  Ci/  unilorme  ,  non  plus  qu'avec  des  pifco- 
kts,  épée:.,  kuons  ou  armes  quelconques. 

X  X  1. 

Les  nirciiiblécs  primaires  ou  élcdorales  feront  elles- 
mêmes  leur  poHcc  intérieure;  elles  excluront  &  pri- 
veront du  diou  de  fuOVagc  ceux  qui  concrcviea-^ 
droicnr  aux  diipofitions  poitces  dans  le  prcccacnt 
article. 

X  X  1  î. 

Les  magiarats  charges  de  li  police  &  de  la  requi- 
fîtion  de  la  iorce  publique  dans  le  lieu  où  elles  fe- 
ront aiicmbiées,  feront  tenus  dailtuer  leur  tranquil- 
lité Se  leur  liberté',  &  d  empêcher  que  periomie 
n'y  arrive  n'en  approche  avec  aucune  ei'pcce 
d'armes. 

XXII  L 

Les  concefiations  fur  les  formes  obfervccs  dans  l^s 
aifemblées  primaires  ^  fur  la  régularité  des  élcdicns, 
feront  portées  au  diredoire  de  diftrid,  avec  recours 
à  î'Aiîèmblée  coloniale  on  à  fes  commiiTaires  inter- 
médiaires 3  &  enfuite  au  Corps  légiflatif. 


lO 

^  X  l  V. 


les  constations  de  la  même  naturp  r.u.' 

roi.  bcfcrr  f.">  q-i 

dpproD.ition  au  gouverneur. 
TITRE  IV. 

i-  É  G  I  s  L  A  T   I   o  N. 


I". 


Bafes. 

Article    p  R  e  m  i  e  r.  _ 

Les  lois  qui  régiront  la  colonie  feront  diftinguées 
en  Io.s  conftm,t,onne!les  &       l'état  des  perfonnes 
les  regle,.entaires  fur  le  règi,x,e  intérieur  &  lois  œ": 
cernant  les  contributions. 

I  I. 

Les  lois  conaitutionnelles  de  la  colonie,,  décrétées 
par^    corps  légiflatif,  fur  la  proportion  de  VafleX 

le  corn  i:^"n  T  r°"'  ^'^^"^^^  -«'^'fi-^  Par 
^'  pr?cU  ^  "'I'  fi  «a  demande  formSlc 

^olon  a  c  ^°"^^"temcnt  exprès  de  raflèmblée 


î  1  I. 


Le  corps  Icgiflatif  (latiicra  exdiifivcment  Bc  fouvc- 
rainement,  rivec  la  fandion  da  roi  ^  fur  le  régime  exté- 
rieur^ c'eft-à-dirc,  i^.  fur  les  lois  qui  règlent  le 
commerce  extérieur  de  la  colonie,  fur  celles  qui  alTu:' 
rent  lobfervation  de  ce  régime  par  l'ëtabliffemcnt  des 
moyens  de  furveillance  ^  la  pourfuire,  le  jugement  Se 
la  punition  des  contraventions,  &  celles  qui  règlent 
&  maintiennent  lexécurion  des  engagemens  entre  hs 
habitans  de  la  colonie  3c  le  commerce  j  2^.  fur  les 
lois  &  réî^lemens  qui  concernent  la  défenfe  &  la 
protcdion  de  la  colonie,  la  partie  militaire  &  ad- 
miniftrative  de  la  guerre  &  de  la  marine. 

I  V. 

L'alTemblée  coloniale  pourra  faire,  fur  les  mên^s 
objets,  touîe3  demandes  &  repréfçntations ,  mais  elles 
ne  feront  confidérées  que  comme  de  fimpies  pétitions, 
&c  ne  pourront  être  converties,  dans  la  colonie,  en 
réglemens  provifoires  ;  faut  néanmoins  les  exceptions 
extraordinaires  &  momentanées,  relatives  à  Tintro- 
dudion  des  fabfiftances ,  lefqueîles  pourront  avoir  lieu 
à  raifon  d'un  befoin  prcfuint ,  conftaté  f livant  les 
formes  qui  feront  prefcrites,  d'après  un  arrêté  de 
l'aflemblée  coloniale,  ou  de  fes  commiîTaires  intermé- 
diaires," approuvé  par  le  gouverneur. 

V. 

Les  lois  Se  réglemens  fur  le  régime  intérieur,  c'cft- 


à-d;rc  ceux  qui  concernent  la  colonie,  ind<!pen1am- 
nneot  &  rcparc,„ent  de  fes  rapport  de  commerce  & 

laJcm.lcc  <:oion-a!c,  pourront  être  exécutes  provi- 
foiren.cnt  avec  l'approbation  du  go„vcr„eur,  &  LoPt 

V  I. 

■  ^^J'fs:  '''''''  ^ég'- 

ron!^'I."^r'''';"''""  Pf?''^^  ^^'-"^  ne  pour- 

ront e.ccder  les  irais  de  Ton  go«vcrncmen;  &  de  fa 

'^'"-^^^  P'^^  '  ceux  de  Tes  dépenfes 
ioca.es.  Toute  a.,nrnoution  perçue  dans  la  colonie  fera 
app.iquce  a  ces  ot-.icîs. . 

Les  dépenfc,  d.,  g<v.v-crnemcnt  &  de  la  protcdion 
en  tea.ps  ce  pa..,  (ontceiies  de  lalFemblée  coloniale 
du  gouverneur  .  de  la  poHce  ,  de  1  adminiftration' 

tZ      T  laiafticcde  la  force 

publ.que  &  de  tout  ce  qni  fcrt  à  fentrerenir. 

fées    ;        "  '^'^"^  &  chauf. 

fces,  des  hopKaux,cle  l'éducation  p.bliaue  &  de 

e  g  .u.i,  ou  des  dutr,cls  &  cantons  en  particulier. 
Z-T    r,^"'  g«-""ement,  ou  des 

c2nï  Proteaion  de  la 

efpcce   de  contr.out;ons,  !a  contribution  fixe  &  U 
contribution  variable. 


La  contribution  fixe  comprendra  toute  la  femme 
néceiïliire  au  gouvernement  à  la  proredion  de  la 
colonie  en  temps  de  paix,  non  compris  les  dépenfes 
des  fortifications  &  celles  de  la  dation,  qui  feront  à 
la  charge  du  trcfor  national. 

La  fomme  de  la  contribution  fixe,&  le  détail  des 
objets  qu  elle  efi:  deilinée  à  acquitter  ,  feront  déter- 
minés définitivement  par  la  prochaine  légiilacure , 
.  après  avoit  reçu  les  inilrudions  de  raffemblce  colo- 
niale fur  la  totalité  des  oépenies  qui  réfultcront  de  la 
nouvelle  organifation  de  la  colonie  ,  îk  celles  qui 
feront  néceilaires  pour  fa  protcclion  en  temps  de 
paix. 

Cette  fomme  fera  décrétée  chaque  année  par  le 
corps  légiflatii  :  la  qr.ctité  pourra  en  être  changée 
fur  les  inftrudions  qui  feront  adreOccs  par  l'affem- 
biée  coloniale,  dans  le  cas  ou  la  fomme  des  dé- 
penfes qu'elle  eft  deftinée  à  acquitter  feroit  augmentée 
ou  diminuée;  mais  la  fixation  &  fenumération  de  ces 
objets  de  dépenfe  à  la  charge  de  la  colonie,  ayant  été 
arrêtées  avec  fa  confîitution ,  il  ne  lui  en  fera  point 
affigné  de  nouveau,  fi  ce  n'eft  en  fjivant  la  forme 
prefcrite  pour  modifier  fes  lois  conftitutionnelles.^ 

La  fomme  de  la  contribution  fixe  étant  ainfî  déter- 
minée décrétée  par  le  Corps  IcgiOanf ,  le  mode 
d'impofition  employé  pour  la  percevoir  fera  propofé 
&  arrêté  par  laiTemblée  cobniale ,  avec  Fapprobation 
du  gouverneur,  fjivant  les  régies  prefcrites  ci-delfus, 
relativen-:ent  ^ux  réglemcns  du  régime  intérieur. 

Quant  à  la  contribution  variable,  ccft-à- dire  celle 


locales  de  la  colonie ,  des  dirtricls  &  des  canton  L 
corps  cg,flanf  déterminera  chaque  année,  fu"  I  s 
demandes  &  inftructions  qui  lui  fe.ont  adreVées  pa 

coloniale  ne  pourra,  excéder  fan,  fon  autorifat-on  • 
cette  ro„..e  étant  fixée,  lafllœbléc  coloniale   i"e  a' 
e  mode  &  la  quotité  de  r.mpofidon,  avec  l'appro 
banon  du  gouverneur,  fuivant  les  r  gles  p LïS 
o-deiTus  pour  les  réglemens  du  régime  intérieur  ' 

§.    I  I. 

ly éducation  de  la  colonie       corps  légifiadf. 

Article  premier. 
La  colonie  pourra  envoyer  au  corps  légiflatif  dix^ 

In  rrV'"  -parti'par'raribL 
coloniale  entre  les  tro.s  grandes  feclions  de  la  colonie 
dans  les  proportions  des  trois  bafes  de  la  popuStion 
du  territoire  &:  des  contributions.  P°P"'a"on, 

II. 

ces'dlS"?''''  ^"""^'""^  ^  de 
ces  dcputes  feront  les  mêmes  que  celles  de  tous  les 
autres  membres  du  corps  légiflatif 
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,    T  I  T  R  E  V. 
Administration- 

Bafes, 

Article  premier. 

L'adminiftracion  relative  aux  objets  du  régime -io- 
térieur ,  fera  confiée  dans  la  colonie,  comme  dans  les 
autres  départemens  du  royaume  ,  à  des  adminiftratenrs 
élus  par  les  citoyens,  &  lice  au  pouvoir  exécutif ^  fui- 
vaut  les  rapports  établis  par  la  conftitution. 

ï  L 

lî  y  aura  dans  la  colonie  une  alTeîiiblée  coloniale , 
des  commiffiiires  intermédiaires  ,  des  diredoires  de  dîf- 
trid  &  des  fyndics  municipaux  5  dont  les  fondions 
correfpondrciit  à  celles  du  gouverneur  &  à  celles  d'uîi 
officier  qui  fera  établi  dans  la  colonie,  fous  Je  titre 
de  diredeur-général  d'adminillration. 

I  I  î. 

Toutes  les  délibérations  fur  l'adminidration  inté- 
rieure de  la  colonie  feront  arrêtées  par  rAifemblée 
cokniule  ou  fes  commilTaires  intermédiaires,  provifoi* 
rement  exécutées  avec  lapprobation  du  gouverneur, 
formife  à  la  délibération  du  corps  légiflatif  &  à 
k  faiidion  du  roi. 


i6 
I  V. 


Ces  dclibcrations  feront  exécutées  par  les  diredoircs 
de  diitriél  c\'  les  officiers  municipaux,  fous  les  ordres 
&  la  lurvcillance  dudii  edeur-général  d  admiiiiftration. 


La  délibération  &  rexécution  feront  entièrement 
dirtinacs  ;  laiTemblée  coloniale  &  fes conimiiTIiires  in- 
termédiaires n'exerceront  aucune  fondion  executive  ; 
le  diredcur-général ,  les  direâoires  &  les  fyndics  mu- 
nicipaux, confidérés  comme  délégués  de  l'adminirtration, 
ne  pourront  rien  arrêter  qui  ne  foit  la  fuite  &  l'exé- 
cution des  délibérations  de  l'AflTemblée  coloniale. 

§.  II. 

Jj'emiUe  coloniale  &  commijfaires  iraermédiains. 

ArtiCL  s  PREMIER. 

L'AiTemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  fera  com- 
pofeç  de  foixante  membres. 


II. 

Ces  membres  feront  élus  at,  fcrutin  par  les  corps 
cicdoraux  des  diRrids ,  à  la  majorité  abfolue  des  roix 
&  rcpanis  entre  les  diftricts,  dans  les  proportions  des 
trois  bafes  ,  de  l'étendue  du  territoire,  des  contribu- 
tiens  &  du  nombre  des  citoyens  adifs. 

III. 


III. 

Les  conditions  d'éligibilité  feront  les  mêmes  que 
celles  qui  feront  néceflaires  pour  être  éledeur. 

IV. 

Les  membres  de  rAflemblée  coloniale  feront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  ans,  6^  ceux  qui  fortiront  ne 
pourront  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle, 

V. 

L'AiTcmblée  coloniale  fera  purement  délibérante ,  & 
n'aura  aucunes  fondions  cxécutives;  fes  adcs  porte- 
ront le  titre  d'arrêtés. 

y  I. 

Les  fondions  de  l'Aflembléc  coloniale  feront 
1^.  celles  qui  ont  été  énoncées  au  titre  IV,  relative- 
ment au  règlement  du  régime  intérieur,  &  à  l'établit 
fement  de  l'impôt. 

2^.  Relativement  à  ladminiftration,  elle  fera  entre 
les  diftrids  la  répartition  des  contributions  diredes , 
ceft  à-dire,  de  l'impofition  connue  aujourd'hui  fous 
le  nom  d'impofitions  municipales,  ^  autres  impofitions 
diredes  qui  pourroient  être  établies  à  l'avenir  ;  elle 
réglera  les  travaux  &  les  dépenfes  de  l'adminiftration 
intérieure  dans  toute  1  étendue  de  la  colonie,  &  dé- 

Injlmclion  pour  ks  colonUs  ^  Oc,  B 
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libérera  généralement  fur  tous  les  objets  qui  font  de  la 
CoiBpétencc  des  confeils  de  département. 

3^.  Elle  furveillera  par  elle-même,  ou  par  fes  com- 
mifîaires  intermédiaires,  la  geftion  du  dir@d:eur- général 
d'adminiftration ;  elle  recevrai  vérifiera  fes  comptes, 
qui  feront  enfuite  définitivement  arrêtés  par  le  Corps 
légifiatif  y  elle  furveillera  aufli  le  tréforier  général  de  la 
colonie  ,  vérifiera  approuvera  le  cautionnement 
qu'il  fera  tenu  de  fournir. 

4*^.  Elle  décidera,  fauf  le  recours  au  Corps  lédf- 
latif ,  mais  fans  que  fes  décificns  puiffent  être  foumifes 
à  l'approbation  du  gouverneur,  toutes  les  conteftations 
fur  la  validité  des  AiTembîées  primaires  ôc  éledorales, 
Se'  les  formes  qui  y  auront  été  fuivics.  . 

5°.  Elle  arrêtera  définitivement  les  comptes  des 
fyndics  municipaux ,  relativement  aux  recettes  3z  dé- 
penfes  particulières  &  locales  de  leurs  caiitons  j  les 
arrêtés  fur  cet  objet  ne  feront  point  fournis  à  l'appro- 
bation du  gouverneur. 

V  I  î.  ' 

Tous  les  arrêtés  de  l'AfTemblée  coloniale ,  excepté 
ceux  qui  font  relatifs  à  fa  police  intérieure,  &  autres 
objets  qui  auront  été  exprefTcment  exceptés  par  la 
conftitution  ,  feront  fournis  à  l'approbation  du  gouver- 
neur j  ils  s'exécuteront  provifoirement  avec  cette  appro- 
bation, &■  feront  fournis  enfuite  à  la  délibération  du 
Corp-s  légifiatif  &  à  la  fandion  du  roi,  pour  les  dif- 
poÉtions  rcglemcntaircî  ;  à  la  délibération  du  Corps 


19 

IcgiÛcUif      l'acceptation  du  roi,  pour  ce  qui  concerne 
i'impôt.  .  ^ 

V  I  I  î.  * 

L*exécution  provifoire  des  arrêtés  de  rAiTcmbléé 
coloniale  i  approuvés  par  le  gouverneur,  fera  continuée 
auiïi  long-^temps  que  le  Corps  lcgiflatiF&  le  Roi  n'au- 
ront rien  prononcé  de  contraire. 

IX. 

L'A^Iemblée  coloniale  fe  raifemblera  tous  les  ans  à 
répoque  qui  (era  lixcc  Air  la  proporition  de  î'Afleai- 
blée  coloniale  adueile  i  fa  feffion  ordinaire  (éra  de  deux 
iiiois;  elle  pourra  la  prolonger  d'un  mois,  files  affaires 
l'exigent j  mais,  ce  terme  paifc  ,  la  feffion  ne  pourra 
être  continuée  fans  l'autorifation  du  gouverneur. 

L'AiTemblée  coloniale,  avant  de  fe  féparer,  adreiîera 
par  duplicata  le  procés-verbal  de  fa  feffion  au  Corps 
légifîatif  &  an  Roi,  avec  les  demandes  &  les  obferva- 
îions  qu'elle  croira  devoir  y  joindre,  pour  que,  fur  ces 
obfervations  &  fur  celles  qui  feront  pareillement  adreC- 
fées  par  le  gouverneur  de  la  colonie  le  direâeur- 
général  d  adminiftràtion  ,  h  Corps  légiilatif  &  le  roi 
prononcent  &  ftacuem  ce  qu'il  appartiendra. 

X  I 

L' Affembléc  coloniale  pourra  être  raffeaiblée  extraor-^ 
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drnairemcnt  par  un  arrêté  des  commifTaires  intermé- 
diaires, approuvé  par  le  gouverneur;  mais  ce  raiTem- 
bîement  extraordinaire  ne  pourra  retarder  ni  empêcher 
qu  elle  fe  forme  à  l'époque  ordinaire  ;  Tes  feffions  ne 
pourront  être  retardées  ou  empêchées  quc^par  un  décret 
du  Corps  légiflatif. 

XII. 

La  durée  ordinaire  de  la  Teffion  de  l'AfTemblée  co- 
loniale ne  pourra  être  abrégée  que  d  après  un  décret  du 
Corps  légiflatif,  ou  par  un  arrêté  de  cette  Aiîèmblce, 
approuvé  par  le  gouverneur. 

XIII.  / 

L'AfTcmblée  coloniale  décidera  feule  de  la  pubh'cité 
dcfes  féances,  à  laquelle  les  agens  du  pouvoir  exécutif 
ne  pourront  mettre  aucun  obftacle;  le  gouverneur  fera 
tenu,  pendant  la  durée  de  la  feUîon,  de  prendre  ,  fur 
la  requifition  de  TAflemblée ,  toutes  les  mefures  né- 
celTaires  pour  aiTurer  fa  liberté  &  fa  tranquillité , 
celle  de  chacun  de  fes  membres, 

XIV. 

UAfTemblée  coloniale  ne  pourra  prendre  de  déli- 
bération ,  fi  elle  n  eft  compofée  de  la  moitié  de  fes  ^ 
membres  plus  un.  ' 

X  V. 

Le  premier  adie  de  TAffemblée  coloniale,  au  com- 


mencement  de  chaque  feffion ,  fera  îa  preftation  d^- 
fcr|fient  exigé  des  fondionnaires  pubiics,  par  chacun 
de  les  membres  individuellement. 

XVI. 

Les  membres  de  l'afTemblée  coloniale  ne  pourront 
être  jïigés  dans  la  colonie  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fondions;  mais,  fur  les  plaintes  portées  au 
Corps  légiflatif,  ou  fur  la  connoiîïiince  qu'il  aura 
prife  des  ades  de  l'afTemblée  coloniale ,  il  pourra  man- 
der rajOTemblée  ,  ou  une  partie  de  fes  membres ,  la 
fufpcndre  de  fes  fondions ,  la  dilToudre  ,  même  ftatuer 
à  legard  de  tous  ou  de  quelques-uns  de  fès  membres, 
qu'il  y  a  heu  à  accufation,  &  les  renvoyer  pour  être 
jugés  devant  la  haute- cour  nationale. 

XVII, 

L'Alfemblée  coloniale  nommera  à  la  fin  de  chaque 
fcîTion  ordinaire  vingt-un  de  fes  membres ,  pour  exercer 
jufqu  à  la  feffion  fuivante ,  fous  le  nom  de  Commif- 
faires  intermédiaires,  les  fondions  qui  feront  indiquées 
ci-aprés. 

X  V  I  I  î. 

Ces  commilTaires  feront  partagés  en  trois  fedions, 
compofce  chacune  de  fept  membres ,  pour  exercer 
fucceffivement  les  fondions  qui  leur  feront  confiées.- 
Deux  de  ces  fe6Hons  réfideront  &  exerceront  leurs 
fondions  pendant  trois  mois  chacune  5  la  troifième  les 
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remplira  pendant  le  temps  qui  s'cccnîera  Jufqu  a  la 
prochaine  fcfîion  de  lademblée  coloniale.  % 

XIX. 

Les  commifTaires  intermédiaires  n'exerceront  aucune 
fondion  exécutive  ,  même  en  adminiftration ,  l'exé- 
cution des  arrêtés  de  l'afTemblée  coloniale  en  cette 
partie  étant  exclufivemenr  confiée  aux  diredoires  de 
diUrids  ôc  au  diredeur  général  d  aduîiniflration. 

X  X. 

Les  fondions  des  commiflaires  intermédiaires  feront, 
I °.  de  furveiller  Icxéci^tion  des  arrêtés  de  lafTemblée 
coloniale  dans  la  partie  de  finance  &  d  adminiftration  ; 
2*^.  de  prononcer  provifoirement  fur  les  objets  de  la 
compétence  de  l'aflemblée  coloniale  qui  ne  pourroienc 
recevoir  aucun  retard  ,  tels  que  rintrodudion  des 
fubfiftances  dans  des  momens  de  difette,  la  décifion 
des  conrcilations  foumifes  à  l'alTemblée  coloniale,  & 
les  dirpofuioDs  nouvelles  nécefifaires  pour  leclaircif- 
fement  ou  Texécution  des  arrêtés  pris  par  raHemblée 
coloniale. 

XXI. 

Lafît'mblée  coloniale  pourra,  avant  de  fe  féparer, 
donner  à  f(.^s  commiiTaires  intermédiaires  les  inftruc- 
tions  qu'elle  jugera  convenables  pour  les  diriger  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions. 
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XXII. 

Tous  les  arrêtés  des  commifTaires  intermédiaires  , 
autres  que  ceux  qui  feront  formslIen[ient  exceptés  par 
laconfrirution,  feront  fournis  à  l'approbation  du  gou- 
verneur. Aucun  arrêté  non  approuvé  ne  pourra  entraver 
la  marche  de  l'adiiMniftration  ,  ni  fufpendre  l'exécution 
des  îoix  ou  des  arrêtés  précédemment  rendus  ap- 
prouvés. 

X  X  1  11. 

Les  arrêtés  des  commiiTaires  intermédiaires  n'auront  de 
force  que  jufqu  a  la  prochaine  feffion  de  Taflemblée 
coloniale,  dont  la  confirmation  expreiTe  fera  néceffaire 
pour  autorifer  la  continuation  de  leur  exécution. 

XXIV. 

Lorfquc  l'aiTembîée  coloniale  fe  ralTemblera  ,  elle 
examinera  les  opérations  des  commidaires  intermé- 
diaires i  elle  prononcera  définitivement  fur  les  déci- 
fions  qu  ils  auront  rendues ,  elle  confirmera  ceux  de 
leurs  arrêtés  dont  elle  voudra  continuer  l'exécution  , 
^  pourra  préfenter  de  nouveau  à  l'approbation  du 
gouverneur  ceux  auxquels  cette  approbartion  auroit  été 
refufée, 

§•  111- 

Directoires. 
Article    p  r  e  m  i  e  R. 

Il  V  aura  dans  chaque  diftrid  un  dircdoire  d'admi- 
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niftration  compofé  de  cinq  adminiftratcurs  &  d'un 
frocureur-fyndic. 


1  !. 


Les  membres  de  ce  diredoire  feront  choifi,  par  le 
corps  e  ecloral  du  diftria ,  à  la  majonté  abfolue  des 
VOIX  ;  M  feront  nommés  pour  deux  ans,  &  pourront 
être  reclus.  '■ 

1  1  !. 

Les  adminiftratcurs  pourront  délibérer  au  nombre 
de  trois  ;  le  procureur^fyndic  exercera  les  fondions 
a  tnbuces  aux  procureurs -fyndics  auprès  des  affem- 
blces  admmiftratives. 

I  V. 

Les  fondions  de  ces  diredoires  feront  de  répan-'r 
hmpofition  direde  entre  les  cantons  du  diilrid  d'or 
donner  &  de  faire  faire  .  fuivant  les  formes  qui  feront 
établies ,  la  repartition  de  ces  mêmes  impofitions  entre 
les  contriDuâbles  de  chaque  canton  ,  &  de  décider  les 
conteftations  qui  peuvent  y  être  relatives  • 

De  furveiller  &  d'aflurer  fur  la  pourfuite  des  re- 
ceveurs ,  &  par  les  moyens  établis  par  la  loi  la  per- 
ception des  impofuions  diredes  &  leur  verfemcnt  dans 
la  caiife  de  diftrid  : 

De  décider  ,  fauf  le  recours  à  l'alTemblée  coloniale 
les  conteftations  relatives  aux  formes  obfctvccs  dans  Ici 
affcmblecs  primaires,  &  à  la  validité  des  cledions  qui 
y  auroient  çtç  fiiitcs ^ 


De  vérifier  $c  d'arrêter ,  fauf  le  recours  à  TalTem- 
blée  coloniale,  les  comptes  des  fyndics  municipaux, 
relativement  à  radminiftration  des  intérêts  de  leurs 
cantons  : 

D'exécuter  &c  faire  exécuter  dans  l'étendue  du  dif- 
trid  ,  fous  l'autorité  du  diredcur  général  d'adminiftra- 
tion  ,  les  arrêtés  de  TalTemblée  coloniale  en  matière 
d'adminiftration. 

V. 

Le  recours  des  décifions  rendues  par  les  diredoires 
de  didrid  fur  les  conteftations  relatives  à  l'affiette  &  à 
la  perception  des  contributions  directes  ^  fera  porte 
devant  les  diredoires  de  didrid  voifins  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  fera  réglé  fur  Fappel  des  jiigemens  des 
tribunaux. 

V  l 

Les  fondions  dés  diredoires  étant  bornées  à  Texpé' 
dition  des  affaires  Se  à  l'exécution  des  arrêtés  de  la  (Te  m- 
blée  coloniale  ,  ils  ne  pourront  prendre  aucune  déli- 
bératior^  pour  ordonner  des  emprunts  ou  importions 
locales ,  des  entreprifes  neuvèllcs  ^  des  travaux  extraor- 
dinaires &  autres  réfolutions  qui  n'auroient  pas  été 
arrêtées  par  l'aOemblée  coloniale  ;  mais  ils  feront  tenus 
d'adreler,  tant  à  cetre^  alTemblée  qu'aux  commiiîaires 
intermédiaires  &  au  diredeur  général  d'adminiftration, 
leurs  inftrudions  Bi  leurs  demandes  for  tout  ce  qui  inté- 
reifera  leur  diftrid,.. 


V  1  I. 


Les  arrêtés  de  l'afTembiée  coloniale  feroRt  adrefîes 

au  diredoire  de  diftrid  par  le  diredeur  général,  charge 
en  chef  refponiable  de  rexéciuion  de  ces  arrêtés  m 
.matière  d'adminift ration  ;  ils  recevront  des  ordres  de 
lui  j  &  lui  rendront  compte  de  'leurs  travaux  par  une 
correfpondance  fuivie ,  l'envoi  régulier  de  leurs 
procès -verbaux  aux  époques  qui  feront  fixées. 

V  1  i  1. 

ïls  adreflcront  pareillement  leurs  procès-verbaux  à 
rallemblée  coloniale  lorfqu  elle  fera  féante  ,  &:  aux 
commifiGnres  intermédiaires ,  afin  qu'une  furveilîance 
continuelle  poiffe  s'exercer  tant  fur  leur  conduite 
que  fur  celle  du  dircdeur  général  d'adminiftration. 

1  X. 

Si  l'exécution  des  arrêtés  de  l'aflemblée  coloniale 
ou  des  commîilaires  intermédiaires  leur  parok-exiger 
une  interprétation  ou  des  difpofiiions  nouvelles,  ils 
pourront  ad  relier  leurs  doutes  à  l'ailemblée  coloniale 
ou  aux  commiilaires  intermédiaires  ,  en  en  donnant 
connoiBance  au  diredeur  général  ,  &  fans  préjudice 
de  Texécution  des  ordres  qu'ils  auroient  pu  recevoir 
de  lui. 

X. 

Ils  pourront  égalcnient  adrefîer  immédiatement  à 
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lairemblée  coloniale ,  aux  commifTaires  intermédiaires, 
au  corps  îégiflatif  &  au  roi  ,  leurs  plaintes  contre  le 
diredeur  général  d'adminidration  ,  fans  préjudice  de 
rexécution  des  ordres  qu  il  eft  autoriié  à  leur  donner. 

X  1. 

Il  fera  établi  auprès  de  chaque  diredoire  un  feul 
receveur  pour  toutes  les  contributions  dircdcs  &  indi- 
redes  ,  autres  revenus  publics  perçus  dans  le 
diftrid. 

X  1  1. 

Le  receveur  fera  nommé  par  les  membres  du  direc- 
toire au  fcrutin  à  la  majorité  ab fol iie  des  fulFragcs; 
il  fera  nommé  pour  fîx  ans ,  &  pourra  être  réélu 
après  ce  terme. 

X  1  l  1. 

Le  receveur  fera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
en  irnmeiibles,  qni  lera  au  moins  de  la  valeur  libre  du 
quart  de  la  recette  pendant  l'année  où  il  fera  nomme. 

X  î  V. 

Ce  cautionnement  fera  reçu  par  les  membres  du 
diredoire  3  Icfquels  ^  en  cas  de  faillite  du  receveur, 
feront  refponiables  de  la  folidité  &  de  la  valeur  du  cau- 
tionnement, conformément  à  l'article  ci-delius, 

X  V. 

les  membres  du  diredoire  feront  tenus  d'exercer 
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fur  le  receveur  du  diftrid  une  furveillancc  cxade ,  te 
dont  les  formes  feront  prefcrites  >  &  ils  feront ,  dans 
le  cas  de  faillite  dudit  receveur  ,  folidairement  &c 
perfonncllement  refponfables  du  déficit,  s'ils  ne  jufti- 
£ent  les  avoir  fidèlement  obfervces, 

XVI. 

Le  receveur  de  diflrid  fera  faire  dans  chaque  canton 
la  perception  des  impofitions  diredes,  &  il  fera  ou  fera 
faire  également ,  dans  toute  1  étendue  du  diftrid  ,  la 
perception  des  contributions  indiredes  &  la  recette  de 
tous  les  revenus  nationaux  :  les  commis  &  prépofés 
qu'il  emploiera  pour  ces  différentes  recettes  feront 
nommés  par  lui ,      il  en  fera  refponfable. 

XVII. 

îî  fera  tenu  de  verfer  le  produit  de  ces  différentes, 
recettes ,  aux  termes  qui  feront  fixés ,  dans  la  caifTe 
générale  de  la  colonie  ,  à  l'exception  des  fommes  qui 
feront  payées  fur  les  lieux  ,  d'après  les  ordonnances 
&:  mandats  du  diredeur  générai  d'adminiftration. 

X  V  l  1  1. 

Les  dircdoires  ne  pourront  difpofer  des  fonds  de. 
îa  caille  de  dïRrid  que  fur  les  ordonnances  ^  mandats 
du  diredeur  général,  ni  contrarier  leur  verfement  dans 
la  caifTe  générale  de  la  colonie  ,  à  peine  de  prévari- 
cation. 
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XIX. 

Les  comptes  des  receveurs  dediftrid  feront  vérifiés 
par  les  diredoires  6c  arrêtés  par  le  tréforier  général. 

X  X. 

Les  conteftations  qui  pourroient  s  élever  fur  ces 
comptes  entre  les  receveurs  de  dîftrid  &c  le  tréforier 
général ,  feront  décidées  par  le  direéleur  général ,  qui 
demeurera  refponfable  de  Tapplication  des  fonds. 

XXL 

L'affemblée  coloniale  propofera  Se  déterminera  pro- 
vifoiremenc ,  avec  l'approbation  du  gouverneur ,  les 
émoluméns  qui  feront  attribués  aux  membres  des  direc- 
toires Se  au  receveur  de  diUriél. 

§.    I  V. 

;  Syndics  municipaux, 

'    Article  premier. 

Il  y  aura  un  fyndic  municipal  dans  chaque  canton  ; 
^  trois  fyndics  municipaux  dans  les  villes  du  Cap , 
du  Port  au  Prince  ,  des  Cayes  &  autres  où  l'affem- 
blée  coloniale  les  jugeroit  néceifaires. 

IL 

Les  fyndics  municipaux  feront  élus  par  l'aremblée 
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primaire  parmi  les  citoyens  du  canton  ayant  les  qnaîitéâ 
néceiraires  pour  être  éledeur  j  ils  feront  nommés  pour 
deux  ans ,  Ôc  pourront  être  continués. 

III. 

Les  fyndics  municipaux  exerceront  des  fondions  de 
deux  natures. Eiî  qualité  de  délégués  de  i'admin'ftration 
générale,  ils  feront  chargés,  dans  l'étendue  du  canton, 
de  la  répartition  des  conrnbutions  directes,  de  la  fur- 
veillance  &  de  la  diredion  des  travaux  3^  des  éta- 
bliffèmens  publics ,  gcoéraleineat  de  l'exécution  des 
arrêtés  de  r.i.iiembléc  coloniale  en  matière  d  admi- 
niftration. 

En  qualité  .i'adminiftrateurs  particuliers  des  intérêts 
du  canton  ,  ils  feront  charges  ,  fous  Tinfpedion  3c  la 
furveillance  du  dircdoire  de  diftrid,  de  la  régie  des 
biens  des  revenus  communs  du  canton  ,  de  la  di- 
redion  des  travaux  ,  de  la  geftion  de  toutes  les 
affaires  qui  le  concernent  particulièrement* 

I  V. 

Les  fyndics  municipaux  feront  bornés  aux  fondions 
purement  adminiftratives  ,  la  iurididion  de  police  & 
le  maintien  de  l'ordre  public  étant  coiifiésL  aux  juges- 
de-paix. 

V. 

Les  fyndics  municipaux  feront  entièrement  fubor- 
donnésaux  diredoircs  de  diftridS)  an  diredcur  géiiçral 
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d'adminiftration  ^  8c  ne  feront  fournis  à  aucune  inf- 
pedlion  ,  relativement  aux  fondions  qu'ils  aurorït  à 
exercer  par  délégation  de  radminiftration  générale. 

V  1. 

Relativement  à  la  geftiou,  des  affaires  du  canton, 
il  fera  nommé  deux  notables  dans  les  canton^  où  il 
nexiftera  qu'un  fyndic  municipal  ,  &  dans  les  villes 
où  il  fera  établi  trois  fyndics  municipaux  ,  il  fera 
nommé  quatre  notables  : 

ï^.  Pour  délibérer  avec  les  fyndics,  dans  les  cas  où 
il  s'agira  de  délibérer  fur  des  acquittions  ou  aliénations 
d'immeubles  : 

Sur  la  demande  à  faire  à  raifembîée  coloniale  pour 
être  autorifé  à  emprunter  ou  à  impofer  pour  les  dé- 
penfes  locales: 

Sur  des  travaux  à  entreprendre ,  fur  l'emploi  du  prix 
des  ventes  des  rembourfemens  ou  des  recouvremens: 

Sur  les  procès  à  intenter  ou  à  foutenir: 

2^.  Pour  recevoir  à  des  époques  fixes  les  comptes 
de  ces  mêmes  fyndics ,  relativement  à  la  geilion  des 
affaires  du  canton. 

VI  1. 

Les  délibérations  des  fyndics  municipaux  réunis  aux 
notables  feront  fourmifes  à  l'approbation  du  diredoire 
de  diftriâ:.  Les  comptes  de  ces  mêmes  [yndics ,  après 
avoir  été  reçus  par  les  notables  ,  feront  vérifiés  par 
les  diredoires  de  diftrid  ,  &  arrêtés  définitivement 
par  1  alTemblée  c^>loniaIe. 


VIII. 

Les  fyndics  municipaux  feront  lacolledle  3z  !  emploi 
des  impofinons  locales  du  canton  ,  ôc  ils  en  feront 
comptables. 

IX. 

L'aîTemblée  coloniale  propofera  Se  déterminera  pro- 
vifoirement  les  émolumens  qui  peuvent  être  attribués 
aux  fyndics  municipaux. 

TITRE  VI. 

Po  voir  exécutif. 

Les  fonélions  du  pouvoir  exécutif  feront  exercées 
en  chef  dans  la  colonie  par  un  gouverneur  6c  un 
direéleur  général  d'adminiftration. 

§.  PREMIER. 

i  * 

Gouverneur, 

Article  premier. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  fera  nommé  &  révoqué 
par  le  roi. 

I  I. 

Les  fondions  de  gouverneur  feront  de  donner  fon 
approbation  provifoire  aux  arrêtés  de  l'afTembléc  co- 
loniale ou  des  commiiTaires  intermédiaires. 

De 
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De  publier  &  faire  publier  dans  la  colonie  ces  mêmes 
arrêtés,  ainfi  que  les  décrets  du  corps  iégiflatif ,  3c 
les  proclamations  du  roi.  o      .  > 

D  aillirer  &  maintenir ,  par  les  moyens  conftitu- 
tionncls,  lexécutiôn  des  lois  ôc  arrêtés.  - 

De  pourvoir  provifoiremcnt  dans  la  colonie  a'tri 
places  qui  font  à  la  nomination  du  roi ,  autres  que 
celles  donc  la  nomination  provifoire  fera  Attribuée  au 
diredeur  général  dâdminiilration, 

II  pourra  de  plus  avoir  le  commandement  en  chef 
des  forces  de  terre  &c  de  mer,  employées  à  la  pro* 
tedion  de  la  colonie 

I  I  L 

Le  gouverneur  fera  pleinement  libre,  fous  fa  reA 
ponfabilité,  d  accorder  ou  refiifer  fon  approbation  aux 
arrêtés  de  lafTembléc  coloniale  &  des  CQmmifTaires 
intermédiaires. 

IV. 

• 

Le  corps  légiflatif  pourra  lui  donner  des  infirac- 
tions  fur  les  régles-qu'il  doit  fuivre  ,  pour  accol-dcr 
ou  rcfiifer  fon  approbation  ,  &  le  founiettrc  à  la  ref- 
ponfabilité,  dans  le  cas  où  il  sen  écarteroit  ;  mais 
il  ne  répondra  de  leur  exécution  qu'au  corps  légiflatif 
&  au  roi,  &  nul  ne  pourra,  dans  la  colonie,  fe 
conftitucr  juge  des  obligations  qu'elles  pourront  lui 
inipofer. 

V.      '    .  [ 

Lorfqiic  l'aflcmblée  coloniale  ,  ou  les  commiflaireî 
Injtruction  pour  Us  Calonies ,  &c.  C 
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intermédiaires,  voudront  préfentcr  un  arrêté  à  lap- 
probaiion  du  gouverneur  ,  ils  lui  en  feront  renfiettrc 
deux  expéditions  par  des  cominiflTaires  nomnnés  à  cet 
effet  ;  le  gouverneur  leur  en  donnera  un  reçu  ,  & 
fera  tenu  ,  dans  huit  jours,  de  faire  parvenir  à  l'af- 
fembîée  fon  approbation  ou  les  oblervations  dont  il 
fera  parlé  ci-aprés, 

VI. 

S'il,  approuve  Farrêté  ,  il  écrira  au  bas  de  lune  dc$ 
expéditions  fon  approbation  en  ces  ternies  :  Nous, 
gouverneur  de  la  partie  francoifc  de  Saint-Domingue 
&  dépendances,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont 
été  confiés  par  la  nation  &:  le  roi  ,  avons  approuvé 
Tarrêté  ci  de  (Tus  j  «  il  datera  ,  fignera  ad  reflera 
à  Taffemblée  ou  aux  commiffaires  intermédiaires  l'ex- 
pédition de  l'arrêté  revêtu  de  fon  approbation ,  pour 
ctre  dépofée  dans  les  archives. 

V  ï  I.  . 

Immédiatement  après  que  le  gouverneur  aura  donné 
fon  approbation  à  l'arrêté  ,  il  rendra  une  proclamation 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Au  nom  de  la  Nation  ,  de  la  Loi  &  du  Roi. 
«  Nous,  gouverneur  de  la  partie  françoife  de 
Saint-Domingue  èc  dépendances,  vu  par  nous  1  ar - 
rêté  de  l'alTemblée  coloniale ,  en  date  du 
dont  la  teneur  fuit...  Avons,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  nous  font  confiés  par  la  Nation  &c  par  le  Roi  y 


donné  notre  approbation  audit  arrêté  :  encenféquence^ 
&  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs ,  mandons  &c  ordon- 
nons à  tous  corps  adminiftratifs  Ôc  tribunaux  de  1» 
partie  françoife  de  Saint-Domingue  de  dépendances, 
que  les  prélëntes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  rc- 
giftres  ,  lire,  publier  &  exécuter  dans  leurs  refTorts 
refpedifs  ^  jufqu  a  ce  qu'il  ait  été  autrcnrient  dé- 
cidé par  le  Corps  légiflarif  Se  le  Roi. 

VIII, 

L'arrêté  revêtu  de  cette  proclamation  ^  fera  en- 
fuite  envoyé  à  tous  les  corps  adminiftratifs  de  la  to-^ 
ionie  par  le  diredeur  général  d'admimftration  ,  aux 
commifTaires  du  Roi  auprès  de«  difFcrcns  tribunaux 
de  la  colonie  ^  lefquels  en  requerront  pareillement 
la  tranfcription  fur  les  regiftres  de  leurs  tribunaux 
refpedifs. 

1  X. 

Si  le  gouverneur  ne  donne  pas ,  dans  les  liuiè 
jours ,  fon  approbation  à  l'arrêté  qui  lui  a  été  pré- 
fcnté  par  rAlTembléc  coloniale  ou  le«  commifTaires 
intermédiaires ,  il  fera  tenu  de  leur  adreffer ,  avant 
lexpiration  de  ce  terme ,  des  obfervations  contenang 
les  motifs  qui  l'ont  empêché  d'approuver. 

X. 

Ces  motifs  étant  parvenus  à  rafTemblée  coloniale 
«waux  commilTaires  intermédiaires ,  ils  pourront  in- 

C  ^  ■ 


fur  la  propofition  de  rarrêté ,  ôc  en  ce  cas, 
le  gouverneur  Xera  tenu  de  prononcer  ,  dans  refpace 
de  trois  jours ,  après  la  requifition  qui  lui  en  aura 
été  faite.  Ion  approbation  ou  fon  refus. 

X  I. 

Le  refus  d'approuver  fera  conçu  en  ces  termes  : 
«  Nous  gouverneur  ,  &C. ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
nous  ont  été  confiés  par  la  Nation  &  le  Roi ,  décla- 
rons ne  pouvoir  donner  notre  approbation  à  Tî^rrêté 
ci-Jeiïus«. 

X  l  1. 

Si  rAlTemblée  coloniale  ou  les  commifTaires  inter- 
médiaires laiirenc  écouler  un  mois  aprcs  la  réception 
des  obfervations  fans  requérir  l'approbation  de  l'ar- 
rêté ,  ou  fi  ,  avant  l'expiration  du  mois ils  repré- 
fcntent  cet  arrêté  avec  des  modificariojis,  la  requi- 
fition faite  après  le  mois ,  ou  la  rcpréfentation  de 
l'arrêté  modifié  ,  fercni  confidérécs  comme  des  pro- 
pofitions  nouvelles ,  &z  donneront  lieu  aux  délais  &c 
aux  formalités  énoncés  d&ns  les  articles  précédensr 

X  1  1  1. 

Le  gouverneur  pourra  en  tout  temps  ,  foit 
d'après  le  changement  des  circocftanccs ,  foit  d'après 
les  nouvelles  inftruélions  qui  lui  auroient  été  don- 
nées, accorder  fon  approbation  à  un  arrêté  auquel 
il  Tauroit  refufé  précédemment ,  lorfqu'il  lui  fera 
préfenté  de  nouveau. 
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XIV. 

Le  gouverneur  fera  tenu  d'adrcfler  au  Corps  lé- 
giflatif  &  au  Roi  les  procès- verbaux  de  l'Aflembléc 
coloniale  &  des  commiflaires  intermédiaires  ,  avec 
fes  approbations,  refus  &  obfervations  fur  leurs  ar- 
rêtés. 

X  V. 

De  plus ,  lorfque  le  gouverneur  aura  refufé  fon  ap- 
probation à  un  arrêté  de  l'aU'emblée  coloniale,  celle-ci 
pourra  requérir  que  l'arrêté  &  le  refus  du  gouverneur 
foientadrelîés  immédiatement  au  Corps  Iégil]atif&  au 
Roi,  avec  les  motifs  qui  auront  pu  être  relpedivemcnc 
communiqués,  &  les  pièces  employées  à  l'appui  de 
ces  motifs.^  Les  expéditions  feront  vues  &  certifiées 
par  le  gouverneur  &:  par  le  préfident  de  rafTcmbléc 
coloniale  ,  &  le  gouverneur  fera  refponfable  des 
mefures  qu'il  fera  obligé  de  prendre  pour  les  faire  arri- 
ver promptemcnt  &  sûrement  à  leur  deftination. 

X  V  1. 

Les  décrets  du  Corps  légiflatif,  &  les  prodan^a- 
tions  .du  Roi  concernant  la  colonie  , -feront  adreffiifs 
au  gouverneur  par  le  miuiftre  de  la  marine  &  deis 
colonies.  Le  gouverneur  en  fera  remettre  une  expé- 
dition contreiignée  de  lui  à  l'aflemblée  coloniale 
ou  aux  commiraires  intermédiaires ,  &  il  en  fera  faire 
l'envoi  aux  tribunaux  &  corps  adminiRratifs ,  par  le 


diredeur  général  d'adminiftraçion,  toujours  fans  autre 
formalité  que  fon  contre  -  feing ,  fervant  à  attefter 
raurheaticité  de  ladç  ,  &  la  fidélité  des  copies  qui 
feront  expédiées, 

XVII. 

Le  gouverneur  donnera  des  ordres  à  la  forcç  pu-^ 
blique  ,  pour  aiïurer  l'exécution  des  lois  &  le  main- 
tien de  l'ordre  intérieur  ,  fur  la  requifition  des  corps 
&c  officiers  civils ,  requérant  chacun  fuivant  fes  fonc- 
nons  .  dans  fon  arrondifTemenr, 

X  V  1  l  l 

lî  pourra  faire  agir  la  force  publique  pour  le 
iTiaintien  de  l'ordre  intérieur  dans  toute  l'étendue  de 
la  colonie ,  d  après  un  arrêté  de  rairembléç  colonialç 
ou  des  GommifTaires  intermédiaires  ,  auquel  il  aur^ 
donné  fon  approbation.  \ 

X  î  X. 

îl  pourra  faire  des  proclamations  pour  rappeler 
rexéçacion  des  lois ,  &z  ordonner  aux  corps  offi- 
ciers civils  5  aux  agens  de  la  force  publique ,  d'y 
tenir  la  main  chacun  fuivant  leurs  fondions. 

X  X. 

Le  gouverneur  commettra  proviibircment ,  en  ca^ 
de  vacance,  aux  places  de  çonTOiffaires  du  Roi  ^u-^ 

prçs  des  çribuîiaux  , .  à  celles  dç  capitaines  do  pQç| 
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5^  à  celles  d'officiers  de  fanté  pour  le  fervicc  des 
hôpitaux  militaires  ;  il  concourra  par  fon  choix  à 
ravanccmcnt  des  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  fuivanc  ce  qui  fera  ftaruc  dans  lorganifation 
de  ce  corps  :  il  expédiera  provifoireaient  des  pa- 
tentes aux  juges  élus  par  les  citoyens, 

X  X  1. 

Le  gouverneur  pourra  exercer  le  commandement 
en  chef  des  forces  de  terre  &  de  mer  ,  cniployées  à 
la  protcdion  de  la  colonie  j  avec  les  fondions  &  les 
pouvoirs  militaires  qui  y  font  attachés. 

,  XXII. 

Le  gouverneur  fera  rcfponfable,  fiûvant  les  lois 

générales  qui  font  décrétées  fur  la  refponfabilitc  des 

agens  du  pouvoir  exécutif,  de  toutes  les  infradions 

aux  lois ,  aux  ordres      aux  inftrudions  qui  lui  auront 

ctc  donnes,  des  attentats  contre  la  liberté  Sz  la  sûreté 

générale  &:  individuelle  dont  il  pourroit  fe  rendre 

coupable  ;  mais  il  ne  pourra  être  jugé  criminellement, 

ou  pourluîvi  en   réparation  civile  ,  à  raifon  de  fe$ 

fondions  ,  que  d'après  un  décret  du  Corps  légifla- 

tif,  aifquel  feront  adreflces  les  plaintes  forn^ées  contre 
lui. 

X  X  I  1  L 

La  prefcrîptîon  de  1  adîon  en  rcfponfabilité  contre 
le  gouverneur  ,  aura  lieu  conformément  à  ce  qui  a. 

C4 
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été  ftatué  pour  le  tniniftre  de  k  marine  Se  des  colo- 
nies. 

XXIV. 

Le  Roi  pourra  nommer  un  ou  pluficurs  licutenans 
de  gouverneur  ,  pour  remplir  les  fondions  de  gou- 
verneur en  cas  de  vacance  ou  d'abfence  hors  de  la 
colonie  5  à  défaut  d'un  lieutenant  de  gouverneur  ,  ces 
fondions  feront  remplies  ,  dans  le  même  cas  ,  par 
lofBcier  militaire  le  plus  avancé  en  grade  ,  &  en  cas 
d'égalité  entre  plufkurs  officiers,  par  celui  qui  aura 
le  plus  de  fervice  en  ce  grade  dans  la  colonie. 

XXV. 

La  place  de  commandant  des  forces  militaires 
pouvant  être  diilinde  de  celle  de  gouverneur,  lorf- 
que  ce  commandement  deviendra  vacant  par  la  mort 
ou  rabfencc  du  titulaire  ,  le  commandement  miîiiairo 
pafîera  à  l'officier  qui  y  fera  appelé  par  les  ordres  dit 
roi ,  ou ,  à  défaut  de  pareils  ordres ,  à  l'officier  le  plus 
avancé  en  g:radc. 

§  ÎT. 

Dire^eur  -  général,  ^ 

Article   p  r  e  îvi  i  e  r. 

Les  fondions  confiées  au  pouvoir  executif  relati- 
vement à  l'admini^iration  &r  aux  finances  feront  exer- 
cées en  chef  dans  la  colonie,  &  fous  les  ordres  du 
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mîniftrc  ,  par  un  officier  ncmmc  par  le  Roi  ,  portant 
le  titre  de  diredeur  général  d  admifiiftraricn. 

î  ï. 

Ses  fondions  feront  i  ^.  celles  qui  font  a<fliieîle- 
ment  attribuées  à  rinteridant  rclativeîiienc  à  Fadmi- 
niftration  de  la  guerre  &  de  la  marine  j  l'alïeDibléc 
coloniale  pourra  préfentcr  fes  vues  fur  les  changcmens 
&  améliorations  pourroteiK  être  faits  en  cette  partie, 
fur  laquelle  il  çft  reiervé  au  corps  légiflatif  &  au  roi 
de  ilatucr  même  provifoiremcnt. 

2^.  La  furveilhnce  fur  la  perception  &  le  ver - 
fcment  des  coniribuiions  à  la  caif]e  de  la  colonie  , 

lapplication  de  ces  fonds  aux  dépenfes  générales 
&  loçales ,  le  tout  d'après  les  décrets  du  corps  légif- 
latil: ,  ian'aionnés  par  le  roi  ,  les  ordres  du  miniftre 
donnés  en  conféquence  ,  &:  les  arrêtés  de  raffembléc 
colooiale  approuvés  par  le  gouverneur. 

3^.  Les  fondions  d  exécuter  de  faire  exécuter  par 
les  diredoires  de  diilrid ,  les  fyndics  des  cantons 
tous  autres  prépofés ,  les  arrêtes  de  l'AiTemblée  colo- 
niale de  les  ordres  du  roi ,  relativement  à  îadminif- 
tration  intérieure  de  la  colonie  ,  la  furveillance  &  la 
diredion  ,  conformément  à  ces  mêmes  ordres  &r  ar- 
rêtés ,  des  travaux  &  des  établillemens  publics ,  la 
paiTation  des  marchés  &  adjudications  pour  le  fervice 
intérieur  de  la  colonie,  ea  exécution, de  ces  mêmes 
ordres  &  arrêtes. 
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Les commiflaifes  &  autres  prépofés  à  ladaMnidra- 
tion  de  la  guerre  &  de  la  marine  feront  fous  les 
ordres  du  diredeur  général ,  lequel ,  en  cas  de  va- 
cance, pourvoira provifoirement  à  leur  remplacement: 
iîn'eft  rien  innové  ,  quant  à  préfcnc  ,  fur  le  nombre, 
le  traitement  &c  le  fervice  de  ces  officiers,  dont  le 
corps  légiflatif  s  occupera,  en  ftatuant  définitivement 
fur  la  conftitution  de  la  colonie. 

IV, 

Il  y  aura  un  trélorier  général  de  la  colonie  >  lequel 
fera  nommé  par  le  roi  &  provifoirement  par  le  di- 
redeur-général  y  le  cautionnement  qu'il  fera  tenu  de 
fournir  dont  la  femme  fera  déterminée,  ferai  véri- 
fié &  approuvé  par  Taffemblée  coloniale,  ou  fcs  cpm=- 
miffaires  intermédiaires. 

Le  tréforier  fera  (impie  dépofitairc  j  il  recevra  les 
fonds  des  receveurs  particuliers  ;  il  aura  également 
le  dépôt  des  fonds  qui  pourront  être  envoyés  de,  France 
pour  les  dépenres  de  la  colonie  ,  Se  ne  payera  que 
fur  les  ordonnances  &z  mandats  du  diredeur- géné- 
ral. Le  gouverneur,  lafTemblée  coloniale  ou  fes com- 
miflaires  intermédiaires  pourront  en  tout  temps  prendre 
connoiiTance  de  letat  de  fa  caiffe:  il  rendra  chaque 
année  un  compte  public  de  ce  qu'il  aura  reçu  &  payé  i 


ce  compte  fera  reçu  par  le  direàeur  général  j  qui  , 
aprcs  l'avoir  approuvé,  demeurera  feul  refponfable. 

V  L 

Les  contcftations  qui  pourront  scîever  fur  ces 
comptes  entre  le  tréforier- général  6c  le  diredleur- 
général ,  feront  décidées  comme  celles  fur  la  comp- 
tabilité générale  en  France ,  auquel  cflFet  les  pièces 
feront  envoyées  avec  les  obfervations  rcfpcdives  au 
corps  légiflatif  &c  au  roi. 

VII, 

Le  diredeur- général ,  tant  par  lui-mcme  que  par 
les  dircdloircs,  qui  lui  font  fubordonnés,  exercera  la 
furveillance  fur  les  receveurs  de  diftrid  &  autres  rece- 
veurs particuliers  des  contributions  de  fur  le  tréforier 
général,  &c  tiendra  la  main  à  la  perception  de  toutes  les 
contributions  &z  à  leur  vcrfcment  aux  termes  fixés ,  des 
cailTcs  particulières  dans  la  caifTe  générale  de  la  colonie. 

VIII. 

Au  moyen  de  l'établiffemcni  des  receveurs  de  dif 
trid  &  d'un  tréforier-général  de  la  colonie,  les  places 
de  receveurs  dés  odrois ,  receveur-général  de  l'impo- 
(jtion  municipale  ôc  droits  domaniaux  feront  fup- 
primées. 

IX, 

Le  Direftçiir  général  cnverra^  aux  diredoircs  de 
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didrid  les  décrets  fandionnés  ou  acceptés  par  le  roi , 
les  proclaaiations  du  roi  &  les  arrêtés  de  rÀffemblée 
coloniale  approuvés  par  le  gouverneur  ;  il  corref- 
pondra  avec  les  dii'ecl;oires ,  leur  donnera  les  ordres 
nécefîaires  pour  l'exécution  de  ces  mêmes  décrets ,  pro-^ 
clamations  &  arrêtés ,  tant  par  eux-mêmes  que  par 
les  fyndics  des  cantons  ,  &  veiliera  à  ce  qu'ils  ne 
s'écartent  pas  des  iJbnélions  qui  leur  font  prefcrites 
par  la  conditiition. 

X. 

Si  un  diredoire  s*écarte  de  fes  devoirs  d\me  ma- 
nière grave  &c  capable  de  faire  prononcer  fa  dedi- 
tution,  ou  fi,  malgré  des  avertiîTemens  &  des  or- 
dres réitérés,  il  perfiile  à  fc  refuler  à  Texécution  des 
décrets  Bc  arrêtés ,  à  agir  contre  ces  mêmes  décrets 
èc  arrêtés,  ou  à  exercer  des  pouvoirs  que  la  conf- 
titution  ne  lui  attribue  pas  ,  le  diredcur  général 
pourra,  fous  fa  rerponfabilité  j^ufpendre  le  diredoire, 
ou  quelques-uns  de  fes  membres ,  &  il  avertira  fur- 
îe-champ  le  gouverneur  ,  qui  fera  tenu'  d'en  informer, 
fans  délai ,  Tailemblée  coloniale  ou  les .  commiiîaires 
intermédiaires ,  pour  commettre  à  la  place  des  officiers 
dont  les  fondions  auront  été  fufpendiies. 

XL 

îl  en  fera  référé  en  même  temps  au  Corps  îégiflatif 
&  au  roi  par  le  diredeur- général  &  les  commiffaires 
intermédiaires,  lefquels  pourront  obliger  le  direélcur- 
géncral  à  leur  communiquer  les  motifs. 
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XII. 

Si  à  î'arrivée  des  dcpêchcs  le  Corps  légifîatif  n*cft 
pas  a^mblé ,  le  miniftre  des  colonies  pourra  lever 
ou  entretenir- piovifoireir.cnt  la  fufpenfion  ;  &  il  en 
rendra  compic  au  Corps  Icgiflatif ,  des  qu'il  fera  a C- 
femblé,  pour  être  procédé  ainfi  qu'il  e(l  ftacué  à 
l'égard  des  corps  adminiftratifs. 

XIII. 

Lé  diredeur  -  général  fera  rcf^reint  lui- même  à 
Texécution  fidèle  &  ftride  des  décrets  Se  arrêtés  :  fi 
cette  même  exécution  ou  des  circonflances  preiïïintcs 
exigent  quelques  dirpoiitio:s  nouvelles  fur  ladminif- 
tration intérieure ,  il  s'adrcCcra  r>u  gouverneur,  lequel 
fera  tenu  ,  fur  fa  demande,  de  convoquer  les  com- 
niilTaires  intermédiaires,  à  l'efî-et  de  délibérer. 

.  XIV. 

I-c  diredeur- général  fera  tenu  de  donner  connoif- 
fance  aux  commii]aires  intermédiaires ,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  requerront  ^  de  l'état  des  recettes  &■  dépenfes, 
&  de  leur  rendre  compte  de  la  fuite  qui  îtura  été 
donnée  aux  arrêtés  de  l'aiTemblée  coloniale,  en  ma- 
tière d'adminiftration ,  &  des  mefurcs  qu'il  aura  prifes 
pour  les  faire  exécuter. 

X  V. 

Le  diredcur- général  rendra  chaque  année  un 
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compte  général  &  public  de  fa  geftion  dans  toutes 
les  parties  qui  lui  font  confiées  ;  ce  compte  fera  pré- 
fenté  par  lui  à  l'aOTemhlée  coîoniale,  qui  l'approuvera 
ou  le  critiquera,  &  fera  enfuiie  adreffé  au  Corps  lé- 
giflatif  &  au  roi  /avec  les  obfervations  de laflemblée, 
celles  que  le  gouverneur  pourra  pareillement  y 
joindre; 

XVI. 

Le  minittrc^comprendra  dans  le  compte  qu'il  fen- 
dra au  Corps  légiilatif  de  Tadminidration  de  fon  dé- 
partement, celui  du  diredeur-général  de  la  colonie, 
fur  lequel  il  fera  ftatué  particuiiéremenc,  après  avoir 
pris  connoiffance  des  obfervations  de  raOemblée  co- 
loniale &  des  autres  réclamations  qui  auroient  pa 
être  adreifées  au  miniftre  ou  à  la  Icgiflature. 

X  V  ï  L. 

Le  direâeur- général  fera  pcrfonneîlement  refpon- 
fable  de  toute  fa  geftion,  hors  les  objets  fur  lefqûeb 
il  préfentera  un  ordre  précis  ,  figné  ou  contre-figné 
du  miniftre ,  fur  qui  portera  en  ce  cas  la  refponfa* 
bilité  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  eonféquence  de 
fes  ordres. 

XVII  h 

La  rcfponfabilité  du  dircdeur- général  aura  lieu 
conformément  à  ce  qui  a  été  ftatué  relativement  à 
^elle  du  gouverneur. 
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XIX. 

Au  moyen  des  difpofitions  ci-deflus,  la  pkce  d'in- 
tendant de  la  colonie  ,  celle  de  vérificateur  général  $â 
les  fondions  du  contrôleur  de  la  marine,  en  ce  qui 
ne  concerne  pas  la  marine  proprement  dite  ,  feront 
fupprimécs. 

TITRE  VII. 
Ordre  judiciaire» 

§.  I. 

Arbitres, 

Article  premier. 

Toutes  perfonnes  ayant  le  libre  exercice  de  Umè 
droits  &  de  leurs  adions  pourront  nommer  un  ou 
plufieurs  arbitres ,  pour  prononcer  fur  leurs  intérêts 
privés,  dans  tous  les  cas  &  en  toutes  matières,  fans 
exception. 

IL 

Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai  dans 
lequel  les  arbitres  devront  prononcer,  &  ceux*donc 
le  délai  fera  expiré  ,  feront  néanmoins  valables  &: 
auront  leur  exécution ,  jufqu^à  ce  qti'une  des  parties 
ait  fait  fignifier  aux  arbitres  quelle  ne  veut  plus  tenir 
l'arbitrage. 
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1  1  î. 

Il  ne  fera  point  permis  d  appeler  des  fentcnces  ar- 
bitraies ,  à  moins  que  les  parties  ne  fe  fbient  exprel- 
fcmenc  réfcrvé,par  ie  compromis,  la  faculté  de  lappeU 

IV. 

Les  parties  qui  conviendront  de  fi  réferver  lappeî, 
feront  tenues  de  convenir  également,  par  le  compromis, 
d'un  tribunal ,  entre  tous  ceux  de  la  colonie  &  du 
royaume  ^  .auquel  l'appel  fera  déféré,  faute  de  quoi 
l'appel  ne  fera  pas  reçu. 

Les  fentenees  arbitrales  ^  dont  il  n'y  aura  pas  d'ap- 
pel ^  ieront  rendues  exécutoires  par  une  fimple  ordon- 
nance du  préfidenc  d*un  tribuoii  de  didriâ:  ^  qui  fera 
tenu  de  la  donner  au  bas  ou  e.i  marge  de  Vexpédi- 
tion  qui  lui  fera  préfentcc.^ 

§.  1 1. 

Juges  (S*,  tribunaux, 
A        T  î  C  L   E     PRE  M   I  E  R.. 

L*a  jiifticc  fera  rcjaduc  au  nom  du  roi. 
IL 

Les  juges  rendront  gratuitement  îa  Juftlce,  5c  feront 
falariés  par  la  colonie. 

Ilï. 
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Les  juges  feront  élus  par  les  jufticiabîéSè 
î  V- 

Les  officiers  chargés  des  fondions  du  miniftêrê  pu- 
blic j  feront  nommés  à  vie  par  le  roi  y  &c  ne  pour^ 
ront ,  ainfi  que  les  juges  ,  être  deftitués  que  pour- 
forfaiture  duement  jugée  par  juges-compétens  ;  ils 
exerceront  les  mêmes  fondions  que  les  commilTaires 
du  roi  prés  les  tribunaux  de  diftrid  en  France. 

Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  diredemerit  ni 
indirectement  aucune  pai*t  à  lexercice  du  pouvoir 
légiflatif ,  ni  empêcher  ou  fufpendre  l'exécution  des 
décrets  du  corps  légiflatif ,  fandionnés  par  le  roi  , 
6c  des  arrêtes  de  raifemblée  coloniale,  approuvés  pro* 
vifoirement  par  le  gouverneur  ,  à  peine  de  forfaiture, 

V  L 

Ils  feront  tenus  de  faire  tranfcrîre  purement  &  fim- 
plement  dans  un  iTgiftre  particulier  ,  Se  de  publier  , 
dans  la  huitaine,  les  lois  arrêtés  qui  leur  feront 
envoyés.  - 

V  1  L 

Ils  ne  pourront  point  faire  de  réglemens  ,  maïs 

Ihjlruclion  pour  les  colonies  y  &c,  D 
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ils  s'adrefferont  an  corps  '  légiflatif  tontes  les  fois  qu'ils 
croiront  néceifaire  de  demander  l'interprétation  dune 
loi  ,  ou  à  l'alfembiée  coloniale  lorfquii  s  agira  d'un 
'<.rrêcé  approuvé  provifoiren[ient  par  le  gouverneur. 

V  1  1  1. 

-  Les  fondions  judiciaires  feront  diftindes  ,  6^ 
eljes  demeureront  toujours  féparées  des  fondions  ad- 
miniftratives  ;  les  juges  ne  pourront  ,  à  peine  de  for- 
faiture ,  troubler  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  , 
les  opérations  des  corps  adminiftratifs,  ni  citer  devant 
eux  ks  âdminiftrateurs  pour  raifon  de  leurs  fondions. 

I  X. 

En  toute  matière  civile,  ou  criminelle,  les  plai- 
doyers,  rapports  ou  jugemens  feront  publics,  &  tout 
citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui-même  fa  caufe; 
foit  verbalement ,  foit  par  écrit. 

X. 

Tout  privilège  ,  en  matière  de  jurididion  ^  eft 
aboli  ;  tous  les  citoyens  ,  fans  diftindion  ,  plaideront 
en  la  même  forme  &  devant  les  mêmes  juges  dans  les 
mêmes  cas. 

X  I. 

T 'ordre  confîitutionnel  des  jurididions  ne  pourra 
être^  troublé,  ni  les  jufticiables  diftraits  de  leurs  juges 
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naturels  par  aucune  commiffion  ^  ni  par  d'attre  at- 
tribution ni  évocation  que  celles  qui  feront  détermi- 
nées par  la  loi. 

X  i  I. 

Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi  & 
toute  préférence  pour  le  rang,  &•  le  tour  d  être  juré 
étant  une  in,uftice  ,  toutes  les  afKiires  ,  'uivant  ie"r 
nattire,  feront  jugées,  lorfquellcs  feront  inamires,  dans 
1  ordre  félon  lequel  le  jugement  en  aura  été  requis 
par  les  parties.  ^ 

XIII. 

Les  décrets  qui  feront  rendus  pour  la  réforme  des 
lois  civiles ,  du  code  pénal  &  de  la  procédure  civile 
feront  adreffés  à  lalFena^lée  coloniale  pour  être  appli- 
ques a  la  colonie,  avec  les  modifications  qui  pourront 
être  ncccITaires  à  raifon  des  localités. 

X  I  V. 

LalTemblée  coloniale  propofera  a,u  corps  iégiflatif 
fon  vœu  fur  l'etabliflèment  du  juré ,  furies  bureaux 
de  paix  &  le  tribunal  de  famille. 

XV", 

Iljdemeurera  réfcrvé  au  corps  Iégiflatif  d'établir 
Il  1  expérience  le  prouve  néceflaire  ,  des  tribunaux 
particuliers  pour  les  objets  qui  concerneront  les  rap- 

D  2  . 
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ports  commun*  entre  la  métropole  &  la  colonie  ,  énon^ 
ces  aa  titre  17  Ibus  le  nom  de  régime  extérieur. 

§.  III. 

Juges  -  dc~  paix. 

Article  premier. 


Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  jiigc-de-paix  & 
deux  prud'hommes  alîèiîeurs. 

1  1. 

Le  juge 'de -paix  &  les  aATefTeurs  feront  élus  par 
rafîemblée  primaire  parmi  les  citoyens  ayant  les  qua- 
lités requifès  pour  être  nommés  éledeurs. 

111. 

Ils  feront  élus  pour  deux  ans  &  pourront  être  réélus, 
IV. 

Les  juges-de-paix  &Ies  alTcfleurs exerceront ,  i  ^.  les 
fondions  de  jurididion  civile  qui  leur  font  attribuées 
en  France  par  les  décrets  de  l'Affeinblée  nationale  , 
fauf  les  modifications  que  les  localités  pourroient  ren- 
dre néceflTaircs,  foit  relativement  aux  matières,  foit 
relativement  à  la  quotité  des  fommes  dont  ils  peuvent 
connoître  ,  avec  ou  fans  appel ,  lefquelles  feront  ré- 
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glées  provifoirement  par  Taflemblée  coloniale ,  avec 
lapprobncion  du  gouverneur  ; 

2^.  Les  fondions  relatives  à  la  police  ,  &:  au 
maintien  de  Tordre  public  ,  exercées  ci-devant  dans 
la  colonie  par  les  commandans  pour  le  roi ,  les  com- 
mandans  de  paroilTes  ,  les  juges,  les  procureurs  du 
roi  &:  leurs  fubftituts,  6^-  attribuées  tant  aux  jugcs- 
de-paixquaux  municipalités,  par  les  décrets  deTAfTem- 
blé«  nationale. 

Les  détails  de  ces  différentes  fondions  ,  &  leur 
application  aux  localités ,  feront  réglés  provifoirement 
par  l'afTemblée  coloniale ,  avec  l'approbation  du  gou- 
verneur, 

VI. 

Elle  déterminera  également  provifoirement ,  avec 
la  même  approbation ,  &  en  fe  conformant  aux  décrets 
de  l'Affemblée  nationale,  acceptes  ou  fandionnés  par 
le  roi ,  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  incompatible  avec 
les  localités ,  les  cas  où  le  juge-de  paix  &  fès  afleffeurs 
prononceront  définitivement,  &  ceux  où  ils  pronon- 
ceront à  la  charge  de  l'appel  pardevant  le  tribunal 
de  diflrid ,  ou  feront  tenus  de  lui  renvoyer  la  con- 
noifl'^nce  de  TafiFaire. 

Vil. 

Enfin  elle  diftinguera ,  à  raifon  des  localités,  & 
en  fe  conformant ,  autant  qu'il  efl  pofTible  ,  aux 
décrets  de  rAflembIce  nationale ,  parmi  les  fondions 


du  jnge-dc  paix  6<r  de  Tes  affefTeurs  ,  celles  qui ,  telles 
que  îoppolition  Se  la  levée  des  fcelics  ,  les  inven-^ 
taires,  les  levées  de  cadavres,  les  procès-verbaux  de 
dommages  &c  antres  opérations  de  ce  genre  ,  Tarrei- 
tation  des  perfonnes  prifes  en  flagrant  délit  ,  la  répa- 
ration provifoire  des  voies  de  fait,  &:e.  ,  peuvent 
êcre  çxerçées  féparément  par  un  feul  de  ces  officiers , 
ceft-à-dire  par  le  juge-de-paix ,  8c  en  fon  abfcnce 
par  un  des  affeiTeurs,  &:  celles  qui  exigent  leur  réunion 
êe  leur  délibération  commune,  tels  que  les  jugemens 
au  fond  fur  tous  les  objets  fournis  à  leur  compétence, 

V  1  1  L 

Si  l'étendue  ou  la  population  du  canton  exige  qu'il 
foie  divifé  en  deux  ou  trois  iedioi^s  pour  les  fonc- 
tions courantes  de  la  police  Se  de  la  juridiction  de 
paix  j,  le  premier  afferfcur  dans  le  premier  cas  ,  & 
dans  le  fécond  chacun  d  eux  exercera  dans  Tune -des 
fedïons  les  fondions  fufceptibles  d  être  exercées  par 
un  feu!  onlc^er  ,  îefquelles  auront  été  déterminées 
fuivant  l'article  précédent. 

IX, 

Soit  que  îc  canton  foie  ou  non  divilé  en  ïeélions ,  le 
)Uge~de-paîx  ou  lés  alferfeurs  fe  réuniront  à  des  jours 
fixes ,  auiïî  fouvenr  que  Initérêc  des  jufticiables 
pourra  îcxîger,  pour  tenir  leurs  audiences,  rendre 
leurs  jugemens  ^  6c  vaquer  à  toutes  les  fondions  qui 
pourronc  exiger  leur  réunion     leur  délibération  çcm- 
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X. 

*  L'AfTemblée  coloniale  ftatuera  provifoirement  <^  avec 
rapprobacioa  du  gouverneur,  fur  ce  qui  concerne 
le  falaire  des  juges-de-paix. 

X  I. 

Le  jugc-de-paix  ,  réuni  à  fes  aiTelTeurs  ,  pourra 
nommer  un  fecrétaire-greffier  ,  lequei  prêtera  le  fer- 
ment devant  eux,  &  ne  pourra  être  defxitué  que  pour 
caufe  de  prévarication  jugée. 

X  1  1. 

Les  juges-de-paix  des  cantons  dans  le/quels  le  tri- 
bunal de  diftrid  ne  fe  trouve  point  placé,  nommeront 
également  ,  avec  k  concours  de  leurs  aifeiïèurs  ,  les 
gardiens  des  maifdns  d  arrêt  qui  pourront  être  établies 
dans  chaque  canton. 

§.  IV/ 

Tribunaux  de  diflncl. 

Article  premier. 

II  fera  établi  en  chaque  diftriâ:  nn  tribunal  com-^ 
pofé  de  cinq  juges  ;  celui  des  juges  qui  aura  été  élu 
le  premier  fera  préfident  du  tribunal. 

-         î  L      '  " 

Les  juges  du  dirtria  feront  élus  par  le  corps  éiec- 

D  4 
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toral  diT  diftriâ:  ,  parmi  les  citoyens  adifs  ayant 
exercé  pendant  quatre  ans  les  fondions  de  juge  ou 
d*homnie  de  loi. 

I  I  I. 

Les  juges  de  diftrid  feront  nommés  pour  fix  années, 
&  pourront  être  réélus. 

I  V. 

L'alTemblée  coloniale  propofera  &  réglera ,  par  pro- 
vifion  ,  ce  qui  eft  relatif  au  nombre  ôc  au  fervice  des 
fuppléans. 

V. 

tes  juges  de  diftriâ:  &  leurs  fuppléans  recevront 
du  roi  des  lettres -patentes  conformes  en  tout  à  celles 
qui  font  expédiées  aux  juges  du  royaume  ;  &c  (i  l  in- 
tervalle  de  leur  éledion  au  commencement  de  leur 
fervice  ne  permet  pas  d'attendre  larrivée  de  ces 
lettres ,  il  leur  fera  expédié  provifoirement  par  le 
gouverneur,  fans  retard  de  fans  frais,  &  fur  la  fimpïe 
préfentâtion  du  procès-verbal  d  eledion ,  une  patente 
eonçue  en  ces  termes; 

u  Nous  ,  gouverneur  de  la  partie  françoife  dç 
Saint-Domingue  &  dépendances ,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  nous  ont  été  confiés  par  la  nation  &  le  roi. 

Les  éledeurs  du  diftrid  de 
nous  ayant  fait  repréfcnter  le  procès- verbal  de  1  elec* 
îion  qu'ils  ont  faite,  conformément  aux  décrets  çoof» 
^lluûonnels ,  de  la  perfonne  du  fieuv 
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pour  remplir,  pendant  fix  années,  un  office  de  juge 
du  diftrid  de  nous  avons  déclaré 

Se  déclarons  que  ledit  fieur  cft  juge 

du  diftrid  de  qu'honneur  doit  lui 

être  porté  en  cette  qualité,  que  la  force  publique 
fera  employée,  en  cas  de  néceflîté,  pour  rexécution 
des  jugemens  auxquels  il  concourra  ,  après  avoir 
prêté  le  ferment  requis,  avoir  été  duement  iaf- 
tallé.  » 

V  L 

Les  tribunaux  de  diftrid  connoîtront  en  premîçrc 
inftance  de  toutes  les  affaires  perfonnelles ,  réelles  & 
mixtes  en  toute  matière ,  excepté  celles  qui  font  de 
la  compétence  des  juges -de -paix  ,  les  conteftations 
relatives  à  Taffiette  &:  à  la  perception  des  contributions 
diredes,  doin  la  connoiflànce  eft  attribuée  aux  direc- 
toires de  diftiiâ:. 

/  VIL 

Laflèmblée  coloniale  propofera  réglera  provi- 
foirement ,  avec  lapprobation  du  gouverneur,  l'attri- 
bution qui  doit  être  donnée  aux  tribunaux  de  diftrid 
pour  juger  en  premier  &  dernier  reiTort. 

VI  I  L 

En  toutes  matières  perfonnçllcs ,  réelles  ou  mixtes, 
à  quelque  fommeou  valeur  que  l'objet  de  la  contefta- 
tion  puilfe  monter ,  les  parties  feront  tenues  de  dé- 
clarer au  commencement  de  la  procédure  fi  elles  con- 
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fentent  à  être  jugées  fans  appel,  &  auront  encore, 
pendant  tout  le  cours  de  Tinflruaion  ,  la  faculté  d'en 
convenir  i  auquel  cas  les  juges  de  diftrid  prononce- 
ront en  premier  ôc  dernier  rcffort. 

I  X. 

Les  tribunaux  de  diftrid  feront  tribunaux  d'appel  les 
uns  à  régard  des  autres  ,  fuivant  les  rapports  qui 
feront  déterminés. 

X. 

Lorfqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement ,  les  parties 
pourront  convenir  d'un  tribunal  entre  ceux  de  tous  les 
diftrlds  du  royaume  pour  lui  en  déférer  la  connoif- 
fance  ,  &  elles  en  feront  au  greffe  leur  déclaration 
iîgnée  d'elles  ,  ou  de  leurs  procureurs  fpécialement 
fondés. 

X  I. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  fur  îe  choix  du 
tribunal  ,  iî  fera  déterminé  fuivant  les  formes  qui 
feront  prefcrites. 

XII. 

Ces  formes  feront  propofécs  &  réglées  provifoirement 
par  l'affemblée  coloniale  ,  lorfqu'elle  aura  fixé  le 
nombre  des  diftrids  ,  &  il  y  fera  ftatué  définitive- 
ment par  le  corps  légiOatif  ^  en  arrêtant  la  conllitu- 
tion  de  la  colonie. 
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X  i  1  I. 

Lorfque  le  tribunal  de  diftrid  connoîtra  ,  foit  cm 
première  inftance  à  charge  d'appel ,  ou  de  Tappel  des 
jngeinens  des  joges-de-paix  ,  il  pourra  prononcer  m 
nombre  de  trois  juges  5  &  îorfqu'il  connoîtra  ,  dans 
tous  les  autres  cas ,  en  dernier  reifort ,  foit  par  lappel 
d  un  autre  tribunal  de  dîftriâ:,  Ibit  au  cas  de  rarticle  V 
ci  deffus ,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre 
juges. 

XIV. 

Jufqu  a  ce  qu'il  ait  été  prononcé  fur  rétabliiïement 
des  jurés  dans  la  colonie  les  tribunaux  de  diftria: 
feront  chargés  de  l'indrutlion  &  du  jugement  des 
procès  criminels  ;  ils  fe  conformeront  aux  articles  dé- 
crétés, par  l'AiTemblée  nationale  îe  9  odobre  1789 
fur  la  procédure  criminelle  5  ils  feront ,  comme  dans 
les  matières  civiles  ,  tribunaux  d'appel  les  uns  à 
régard  des  autres  ,  &  l'appel  aura  lieu  pour  tous 
les  accufés  fans  diilindion  de  pcrfonncs. 

XV. 

Les  jugemens  criminels  en  dernier  reflbrt  ne  pour- 
ront être  rendus  par  moins  de  cinq  juges  ,  &  au 
défaut  de  juges  ou  de  fuppléans  ^  il  fera  appelé  des 
hommes  de  loi. 

X  V  ,I. 

La  rédadion  des  jugemens  tant  fur  Tappeî  qu  eo 


première  inftance^,  contiendra  quatre  parties  diftindes. 

Dans  la  première ,  les  noms  &  les  qualités  des  per- 
fonnes  feront  énoncés. 

Dans  la  féconde  ,  les  queftions  de  fait  &  de  droit 
qui  conilitLient  le  procès  ,  lèront  pofées  avec  pré- 
eilîon. 

Dans  la  troifiéme  ,  le  réfultat  des  faits  connus  ou 
confiâtes  ^  par  l'inftruaion ,  ôc  les  motifs  qui  auront 
déterminé  le  jugement ,  feront  exprimés. 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  difpofuif  du  iu^e- 
ment. 

XVII. 

II  fera  établi  anprès  de  chaque  tribunal  de  diarid 
un  commifHiire  du  roi ,  ayant  les  qualités  requifes  pour 
être  juge  ,  lequel  remplira  au  civil  &  au  criminel 
les  fondions  du  miniftère  public ,  adueîlement  exer- 
cées par  les  procureurs  du  roi  ,  fauf  i'écablilTement 
daccufateurs  publics,  fi  laffemblée  coloniale  le  inge 
convenable. 

X  V  1  I  I. 

Le  roi  nommera  de  plus  un  fubftitut  à  fon  commif- 
faire  ,  ayant  les  mêmes  qualités ,  &  deRiné  à  remplir 
en  fon  abfencc  les  mêmes  fondions  :  fun  &  iautre  fe- 
ront reçus  par  le  tribunal  ,  &  prêteront  le  ferment 
devant  lui  avant  dçtre  admis-  à  l'exercice  de  leurs 
fondions. 

XI  X. 

En  cas  de!  mort  ,  de  démiffion  ou  de  deftitution 


jugée  d'un  commiOâirc  du  roi ,  le  fubftitut  remplira 
fes  fondions  jufqu  a  ce  que  le  roi  ait  nommé  à  fa 
place  j  fi  le  fubfliruc  vient  également  à  manquer,  le 
gouverneur  commettra  provifoirement  un  homme  de 
loi  ayant  toutes  les  qualités  requifes  pour  être  corn- 
miffaire  du  roi  ^  &  dont  la  réception  fera  foumife  aux 
mêmes  formalités. 

XX. 

Il  y  aura  dans  chaque  tribunal  un  greffier  ,  âgé 
de  vingt  cinq  ans  accomplis ,  lequel  fera  tenu  de  pré- 
feotcr  aux  juges  Se  de  faire  admettre  au  ferment  »  pour 
le  remplacer  ,  en  cas  d'empêchement  légitime  j  un  ou 
plufieurs  commis  defquels  ii  fera  refponfable ,  &  qui 
feront  également  âgés  de  vingt  cinq  ans  accomplis. 

XXI. 

Le  greffier  fera  nommé  au  fcrutin  &  à  la  majorité 
abfolue  des  voix,  par  les  juges,  qui  lui  délivreront 
une  commill.on  5^  recevront  fon  ferment;  il  ne  pourra 
être  parent  ni  allié  au  troificme  degré  des  juges  qui 
le  nommeront. 

XXII. 

Il  fera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  im-  • 
meubles,  dont  la  valeur  fera  déterminée  provifoire- 
ment par  laflemblée  coloniale ,  6c  qui  fera  reçu  par 
les  juges. 

X  X  I  I  L 

Il  fera  nommé  à  vie  6c  ne  pourra  être  defiitué  que 
pour  caufe  de  prévarication  jugée. 
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XXIV. 

Il  remplira  les  fondions  qui  font  attribuées  aux 
greffiers  des  tribunaux  de  diftriâ:  par  les  décrets  de 
rAiTemblée  Nationale. 

XXV. 

Les  titres  d'avocat  &  procureur  font  Tupprim-s  ; 
leurs  fondions  feront  exercées  par  dès  défenfeurs  of- 
ficieux &  des  avoués  conformément  à  ce  qui  a  été  dé- 
crété par  rAffemblée^  Nationale  pour  les  départemens 
de  France. 

XXV  I. 

Tout  citoyen  pourra  exercer  les  fondions  de  défen- 
feur  officieux. 

XXVII. 

11  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  diftrid  des 
avoués  dont  le  nombre  fera  provifoirement  déter- 
miné par  ralfemblée  coloniale  ,  avec  l'approbation  du 
gouverneur. 

XXVIII. 

Les  avoués  feront  reçus  au  concours  par  le  tribu- 
nal de  diftrid ,  fuivant  les  formes  qui  feront  provifoi- 
rement déterminées  par  raflcmblée  coloniale  ,  avec 
l'approbation  du  gouverneur. 

XXIX. 


Les  perfonnes  qui  exercent  aduellement  dans  la 
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colonie  les  fonaions  de  juges,  procureurs  du  roi 
^  fubftituts  du  procureur  du  roi ,  avocats  &  procu- 
reurs ,  feront  admiies  de  droit  à  exercer  les  fondions 
davoués. 

X  X  x. 

Les  notaires ,  interprètes  &  arpenteurs  feront  éga- 
lement reçus  au  concours  par  le  tribunal  de  diftrid  \ 
leur  nombre  &  les  formes  de  leur  admiffion  feront 
provifoirement  déterminés  par  raifemblèe  coloniale, 
avec  l'approbation  du  gouverneur. 

Les  perfonnes  qui  rempîifîènt  adueliement  ces  fonc- 
tions dans  la  colonie  font  autorifées  à  en  continuer 
l'exercice. 

XXXI. 

Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  diflrid  un 
curateur  aux  fuccefïions  vacantes  ^  lequel  fera  égale- 
ment reçu  au  concours  fuivant  les  formes  qui  feront 
provifoirement  déterminées  par  l'affcmble  coloniale, 
avec  lapprobation  du  gouverneur  5  pourront  être 
admis  à  concourir  ceux  adueliement  en  exercice  , 
même  avant  d'avoir  rendu  leur  compte. 

XXXII. 

/■ 

Chaque  curateur  fera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement dont  rAlTembîée  coloniale  réglera  provifoi- 
rement la  quotité ,  &  qui  fera  reçu  par  le  tribunal  de 
diftrid  ^  contradidoirement  avec  le  commifTaire  du 
Roi.  - 
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XXXIII. 

Les  comptes  div  curateur  aux  fucceffîons  vacantes 
feront  jugées  chaque  année  parle  tribunal,  'contradio- 
toirement  avec  le  conimiiraire  du  roi ,  fauf  1  appel , 
fuivant  la  forme  ordinaire. 

XXXÎV. 

Les  notaires  ,  interprêtes ,  arpenteurs  &  curateurs 
aux  fucceflîoiis  vacantes ,  fe  conformeront ,  relativ^e- 
ment  à  l'exercice  de  kurs  fondions,  aux  lois,  règle- 
mcns  6c  tarifs  aduellement  exiflans ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  ftatué. 

XXX  V. 

Les  juges  du  tribunal  de  diftrîcfl  nommeront  le 
gardien  de  la  prifon  &  maifon  d'arrêt  qui  fera  établie 
auprès  de  ce  tribunal  ;  ils  nommeront  également  les 
officiers  de  fanté  chargés  da  foin  de  ces  prifons  ôC 
maifons  d'arrêt. 

XXXV  L 

L'aflTemblée  coloniale  propofera  &  réglera  provi- 
Ibirement  5  avec  l'approbation  du  gouverneur,  les  fa- 
îaires  qui  feront  attribués  aux  juges  de  dirtricl ,  à  leurs 
fuppléans,  aux  commi flaires  du  roi,  à  leurs  (ubilituts, 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  diftridl  &c  autres  officiers 
dénommes  dans  le  préfent  titre  ;  &:  il  y  fera  défini- 
tivement flatué  par  le  Corps  légiflatif,  lorfqu  il  s'oc- 
cupera d'arrêter  la  conliitution  de  la  colonie. 

TITRE  VIIL 


I 


TITRE  VIIÎ. 

De  la  force  publique. 

Article  premier. 

La  force  publique  eft  la  réunion  des  forces  indi- 
viduelles ,  organifée  par  la  confticution  ,  pour  main- 
tenir les  droits  de  tous  6t  aillirer  l'exécution  de  la  vo- 
lonté générale. 

II- 

La  force  publique  eft  deftinée  à  défendre  la  confti* 
tution  5  à  affurer  l'exécution  des  lois  &  le  maintien  de 
I  Tordre  intérieur,  fjr  la  réquificion  des  magiftrats  &  offi- 
ciers publics  à  qui  la  conftitutiofi  en  a  attribué  la  fonc- 
tion, &  à  défendre  &  garantir  TEtat  contre  les  attaques 
extérieures,  fous  la  diredion  &:  les  ordres  des  officier; 
militaires  à  qui  le  commandement  en  eft  confié. 

I  I  L 

La  force  armée  eft  efTenticllement  obéiftante;  nul 
corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer. 

I  V. 

La  force  publique  eft  divifée  en  trois  parties,  donc 
chacune  a  fon  ufagc  ,  fbn  organifation  &  fon  mode  de 
fervice  particulier. 

V 

Les  trois  parties  de  la  force  publique  font,  k 

Inftruciion  pour  les  colonies  ^  &c»  E  ' 


gat Je  nationale  j  larmée  de  ligne  &  la  gendarmerie 
nationale. 

V  I. 

Tout  fon(5lionndre  public  peut  requérir  la  force 
publique  ,  pour  alFurer  rexécution  de  la  loi  dans  la 
partie  qui  lui  cft  confiée  \  la  réquifition  de  la  force 
publique  contre  les  attroupemens ,  &  pour  le  main- 
tien de  Tordre  intérieur ,  appartient  au  juge  de  paix 
dans  le  canton,  au  diredoire  dans  le  diftrid: ,  &  au 
gouverneur,  agiiTant  d'après  un  arrêté  de  l'aflemblée 
coloniale  ou  des  commiiraires  intermédiaires ,  dans 
toute  rétendue  de  la  colonie. 

§.    P  R  E  M  I  E  R. 

Garde  Nationale, 

Article  premier, 

La  milice  de  la  colonie  portera  le  .nom  de  garde 
nationale ,  &  fera  formée  de  la  réunion  de  tous  les 
hommes  libres  &  de  leurs  enfans  mâles  ,  depuis  lage 
de  î8  ans,  jufquà  celui  de  50  ,  armés  pour  le  main- 
tien de  Tordre  intérieur  &  la  défenfe  de  la  patrie. 

Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen  adif  - 
s'iî  ne  s'eft  fait  infcrire  fur  le  regiftre  de  la  garde 
nationale. 


1  I  L 

La  garde  nationale  eH  une  ,  &  n  admet  aucune 
diftindion  ni  corporation  particulière  5  celles  qui  pcur- 
roient  exiger  fous  le  titre  de  volontaires  00  autres  ^ 
feront  fupprimées  &  incorporées  dans  la  garde  na-^ 
tionale. 

IV. 

La  garde  nationale  de  Saint-Domingue  portera 
le  même  uniforme  que  toute  la  garde  nationale  de 
France  ,  8c  chaque  corps  portera  également  fur  le 
bouton  le  nom  du  diftrid  auquel  il  appartiendra. 

V. 

La  garde  nationale  fera  organifée  à  Saint-Domingue 
par  canton  j  la  garde  nationale  de  chaque  canton 
formera  un  corps  féparé. 

VL 

Chaque  corps  élira  fes  officiers  ;  ils  feront  nom- 
més pour  deux  ans ,  Se  pourront  être  réélus. 

VI  î. 

La  garde  nationale  ne  pourra  exercer  aucun  zdc 
de  la  force  publique  fans  réquifuion, 

VI  1  1. 

Elle  fera  tenue  d  obéir  à  la  réquifition  des  magif- 
Jnjlrumon  pour  Us  ççknks  E  i 
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trats  Se  officms  publics,  pour  prêter  main -forte  à 
la  lot ,  conformément  à  ce  qui  a  été  prononcé  dans 
les  titres  précédens. 

1  X. 

Elle  fera  tenue  d'obéir  ,  pour  la  défenfe  politique 
&  extérieure  de'  la  colonie ,  aux  ordres  de  lofficier  à 
qui  fera  confié  le  commandement  des  forces  -  mili- 
taires ;  mais  elîe  ne  pourra  être  mife  en  mouvement 
pour  cet  ufage,  qu'avec  l'autorifâîion  de  l'alTemblée 
coloniale  ou  des  eommiiTaircs  intermédiaires. 

Les  décrets  qui  feront  rendus  fur  les  détails  de 
Tor^anifation  du  fervice  de  la  garde  nationale  du 
royaume,  feront  adreifés  à  l'aiTemblée  coloniale,  pour 
être  appliqués  à  la  colonie,  en  fe  conformant  aux 
bafes  énoncées  dans  les  articles  ci-de(fus. 

X  I. 

Les  milices-  nationales  font  fupprimées. 

Troupes  de  ligne. 
Article  premier. 

L€s  troupes  de  ligne  employées  daas  la  colonie , 
font  eirenciellement  deftiuées  à  fa  défenfe- contre  les 
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■ennemis  du  dehors  j  fous  les  ordres  &  la  diredios 
des  conimandans  nommés  par  le  P\oi. 

II.  .  , 

Elles  pourront  cependant  agir  dans  l'intérieur  ^ 
fiir  la  réquîfition  des  corps  &  ofBciers  civils ,  (uivant 
les  principes  établis  dans  les  titres  précédens  s  mais 
les  chefs  feront  libres,  fous  leur  refponfabilité ,  d  ob- 
tempérer ou  de  fe  reftïfer  à  la  réquifition  ,  lorfqu  il 
ne  leur  aura  été  tranfmis  aucun  ordre  du  gou^Qi?- 
neur/  ou  de  leur  officier  fupérieur. 

1  1  1. 

Les  militaires  de  fer  vice  dans  k  colonie ,  ne 
pourront  y  exercer  les  droits  de  citôyea  adif, 

■1  V. 

La  maffe  de  troupes  néceiïaire  pour  la  sûreté  de 
la  colonie  ,  en  temps  de  paix  ,  &  dont  la  dépenfe 
doit  être  fupportée  par  elle  ^  fera  déterminée  par  le 
Corps  léglflatif  ,  fur  les  obftrvations  de  l'affemblée 
coloniale  ,  en  réglant  la  mafle  îGîaîe  des  dépenfes,  à 
Li  charge  de  la  colonie  ;  le  nombre  ne  pourra  être 
moindre  de  3000  hommes  d'infentcrie  &  de  500 
d'artillerie ,  avec  les  cfFiciers  généraux  nécciTaires  pour 
les  diriger. 

'  V. 

L'Âiïemblée  nationale  fe  réferve  d'appliquer  à  k 
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eolonic  îcs  lois  qui  feront  décrétées  peur  régler 
les  rapports  entre  le  pouvoir  civil  ôc  le  pouvoir  mi-* 
litaire  dans  les  villes  de  garnifon. 

V  1. 

Ces  rapports  entre  le  pouvoir  civil  êc  militaire  , 
&  la  fomme  à  fupporter  par  la  cobnie  pour  la  dé- 
pcnfe  des  troupes  de  ligne  ^  ayant  été  détermiués , 
tout  ce  qui  concerne  les  troupes ,  leur  nombre ,  leur 
folde ,  leur  organifation ,  leur  fervice  ,  leurs  mou- 
vemens  militaires ,  le  nombre  &  la  hiérarchie  des 
officiers  néceflaires  pour  les  commander,  ne  pourra 
être  réglé  que  par  le  Corps  légiflatif  &  le  Roi\  faas 
que  raflTemblée  coloniale  &  aucun  autre  corps  admi- 
niftratif  ou  judiciaire  puiflTent  exercer  à  cet  égard 
aucune  autorité  même  provifoire. 

VIL 

Les  états  -  majors  de  places  feront  fupprimés  ; 
leurs  fondions  militaires  feront  exercées  par  les  com- 
mandans  des  troupes  de  ligne ,  Se  leurs  appointemens 
leur  feront  continués  ,  jufqu  a  ce  qu'il  ait  été  ftatué 
iur  leur  retraite. 

V  I  1  1. 

Les  commandans  en  fécond  dans  les  divifions  du 
nord ,  de  loueft  &  du  fud ,  continueront  d^exiûer 
&  exerceront  les  Toncl:ions  militaires  qui  leur  font 
a^uellement  attribuées. 
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§.111. 

Gendarmerie  nationale. 

Article  pj^emier. 

La  n-aréchaiîiïee  de  la  colonie  &  les  corps  dits  de 
police  ,  Icront  lupprimés  ,  &  il  fera  établi  à  leur 
place  une  gendarmerie  nationale. 

î  1. 

Le  nombre  d'honin-ies  qui  doit  former  la  gendar- 
merie nationale  de  la  colonie,  ainO  que  1a  paye  qui 
lerr  fera  attribuée  ,  _  fera  prcpofc  &  provifoirement-/ 
déterminé  par  l'ailen-^biée coloniale. avec iapprobatioii 
du  gouverneur  :  ce  nombre  ne  pourra  être  ni  au- 
deffous  de  400,  ni  au-deflus  de  700. 

111.  - 

L'AlTemblée  coloniale  déterminera  également  prc- 
vifoirement,  avec  l'approbasion  du  goiiverneur  ,  la 
compofiîion  &  l'organifaîion  de  ce  corps ,  en  fe  con- 
formant  aux  bafes  fuivanfes. 

I  V. 

^  La  gendarmerie  nationale  fera  compofée  en  partie 
d^hommes  à  cheval  &  en  partie  dliom.mes  à  pied  j 
ces  derniers  feront  particuliéremeor  deflinés  à  la  po- 
lice des  ville?. 
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V. 

L'admiflîon  de  tout  gendarme  ou  fcu s- officier  aura 
îicu  par  îe  choix  du  diredoire  de  diftrid ,  entre  trois 
fujcts  qui  lui  feront  préfentés  par  l'officier  comman- 
d'ànx  la  gendarmerie  nationaîe  du  diftriâ:. 

V  L 

S'il  y  a  plnOeurs  grades  de  fous-officiers,  îavan- 
cement  aura  lieu  de  l'un  à  l'autre,  moitié  par  l'an- 
cienneté,  maitic  par  îe  choix  de  l'officier  commandant 
la  gendarmerie  nationale  du  diilria. 

VII.' 

L  admifïion  au  grade  d'officier  aura  lica  par  Je  choix 
du  gouverneur,  iurrrois  fujets  qui  lui  feront  nrclentcs 
par  le  diredoire  de  diarid;  une  place  fur  quatre  au 
moins  lèra  donnée  aux  fous- officiers,  d'après  le  choix 
qui  aura  lieu  luivant  la  même  forme. 

VII  î. 

Les  officiers  ayant  été  nommés  ^  fur  la  préfentation 
des  airedoires  dediilricl,  leur  avancement  aura  lieu, 
aux  .deux  tiers  par  l'ancienneté,  &  l'autre  tiers  par 
le  clioix  du  gouverneur  ;  &  quant  aux  récompenfes 
5c  aux  décorations  militaires ,  ils  feront  affimilés  aux 
troupes  de  ligne  esaployées  dans  les  colonies. 
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IX. 

L'unifomic  de  la  gendarmerie  nationale  dans  la  co- 
lonie, fera  celui  qui  a  été  décrété  pour  toute  la  gen- 
darmerie nationale  de  France.  / 

X. 

Les  individus  aduellement  employés  dans  la  maré- 
chauûèe  &  dans  les  corps  de  police,  feront  confervés 
dans  la  gendarmerie,  avec  un  grade  au  moins  égal 
à  celui  dont  ils  font  aducilemenc  en  poOeffion ,  ex- 
cepté ceux  que  l'aiTemblée  coloniale  &  le  gouver- 
neur feroient  d^accord  de  ne  pas  admettre  dans  la 
nouvelle  formation. 

X  I. 

La  gendarmerie  nationale  ell  effcntiellcment  dcainéc 
à  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  pour 
donner  main-forte  à  la  loi  ,  fur  la  réquifidon  des 
magiftrats  à  qui  l'exécution  eneft  confiée,  ÔC  ne  pourra 
le  refufer  à  cette  réquifition  j  la  colonie  propofera  fes 
vues  fur  les  moyens  les  plus  propres  à  affurer  FefH- 
cacité  du  fervice  de  la  gendarmerie  nationale» 

X  I  L 

^  La  gendarmerie  nationale  fera  fous  les  ordres  Se 
rinfpedion  du  gouverneur,  quant  à  la  police  inté- 
rieure du  corps  &  à  la  difcipline  -,  elle  pourra,  dans 
les  cas  où  un  befoin  preiïànt  l'cxigeroit^  être  em- 
ployée par  fes  ordres  à  la  défenfe  extérieure  &  mi- 
litaire  de  la  colonie. 
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TITRE    IX    ET  DERNIER. 
Article  unique. 

LafTcmblée  coloniale  propofera  fes  vues  fur  ce  qui 
concerne  ie  c!crgé  Se  les  biens  cccléfiaâiques ,  les 
réunions  &  ccnccffions  de  terrein,  les  établifîemens 
publics  &  autres  objets  d'utilité  générale. 

Be'cret  de  V Assemblée  Nationale, 
Du  ij  Juin  175)1 

L'A^mblée  Nationale  après  avoir  entendu  la  ledure 
des  infirudions  prcpofées  par  les  comités  réunis  des  colo- 
nies ,  de  manne ,  de  conflitution ,  d'aericuhure  &  de 
commerce. 

Décrète  que  fon  préfidentfe  retirera  pardevers  le  roi, 
pour  !e  prier  de  les  faire  adreifer ,  ainfi  que  le  préfent  dé- 
cret au  gouven.eur  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
pour  fervir  de  mémoire  &  d^mftrudion  feulement. 

Queralfemblëe  coloniale  pourra  (en  fe  conformant 
aux  décrets  rendus  pour  les  colonies,  defquels  elle  ne 
pourra  arrêcer  m  fufpendre  i  exécuiion  )  ,  mettre  provifoi- 
rement  a  exéciiticn,avec  l'approbation  préalable  du  aon- 
ve.neur,  les  diipofitions  des  différens  décrets  de  l'Affenfblée 
naticnia  e  rendus  pour  le  royaume,  <Sc  même  celles  des  inf- 
rma:ions  qu  ils  croiront  pouvoir  convenir  à  la  colonie ,  à  la 
charge  de  rapporter  le  tout  au  corps  légiflatif ,  pour  être 
fournis  a  fa  déhb  ranon  ,  &  à  la  fanâ:ion  du  roi. 

Q-  e  pour  mettre  l'aflemblée  coloniale  â  même  d'ufer 
de  cette  faculté,  il  lui  fera  adrelTé,  â  titre  dmftrudioa 
ienlement  un  exemplaire  des  décrets  de  rAffemblée  na- 
tionale, acceptés  &  fandionnés  par  le  roi.  . 


